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À L’ONU, ELLE APPELLE À UN CESSEZ-LE-FEU 
IMMÉDIAT À GHAZA ET AU LIBAN 

L’L’ALGÉRIEGÉRIE NENE LÂCHECHE    
PASAS L’L’AFFFFAIREIRE  
L'ALGÉRIE A AVERTI QUE LES ACTIONS MILITAIRES DE L'OCCUPANT SIONISTE 
NE SE LIMITERONT PAS À GHAZA ET À LA CISJORDANIE, SOULIGNANT  
QUE « L'AGRESSION NE S'ARRÊTERA PAS AU LIBAN ». CET APPEL À LA PAIX 
INTERVIENT DANS UN CONTEXTE DE TENSIONS CROISSANTES AU MOYEN-
ORIENT. 
 Lire en page 4

LE PROJET DE LOI DE FINANCES NE CONTIENT AUCUNE HAUSSE D’IMPÔTS ET PROPOSE DANS CERTAINS CAS 
DES RÉDUCTIONS DES TAUX D’INTÉRÊT DES PRÊTS ACQUIS AUPRÈS DES BANQUES ÉTATIQUES ALLANT 

JUSQU’À 100%. DANS LE CADRE DU SOUTIEN AU POUVOIR D'ACHAT DES CITOYENS, CE PROJET PROPOSE   
D'EXONÉRER DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE LES IMPORTATIONS DE VIANDE BLANCHE CONGELÉE ET DE 
PROLONGER L'EXONÉRATION TEMPORAIRE DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE SUR LA VENTE DE LÉGUMES 

SECS ET DE RIZ, DES FRUITS... 

Lire en page 3

LE GOUVERNEMENT 
GARDE LE CAP

AMÉLIORATION DU POUVOIR D’ACHAT ET DES CONDITIONS 
DE VIE DES COUCHES VULNÉRABLES 
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L
e Conseil de la nation est 
«capable de s'adapter aux 
mutations induites par le 

processus d'édification de l'Al‐
gérie nouvelle», a‐t‐il ajouté. 
Dans une allocution prononcée 
en son nom par le sénateur 
Mouloud M'barek Flouti, lors 
d'une session de débat consa‐
crée au thème «Fonctions et 
missions des Sénats», M. Goudjil 
a présenté l'expérience de l'Al‐
gérie dans le système bicaméral 
qu'elle a adopté depuis un quart 
de siècle et consacré dans la 
Constitution comme «article 
intangible», stipulant que le 
pouvoir législatif est exercé par 
un parlement composé de deux 
chambres : l'Assemblée popu‐
laire nationale (APN) et le 
Conseil de la nation. Il a expli‐
qué en ce sens que ce change‐
ment dans la structure du systè‐
me parlementaire algérien avait 
fait l'objet d'une «évolution per‐
manente de sa composition et 
de ses fonctions, visant à renfor‐
cer la démocratie participative 
et à garantir une plus grande 
stabilité et un meilleur équi‐
libre», soulignant la «particula‐
rité de l'expérience algérienne 
en matière de bicamérisme qui 
est dictée par la nature des 
motifs ayant encouragé le choix 
de cette voie démocratique judi‐
cieuse et la révision de l'édifice 
institutionnel de l'Etat». Aux 
yeux de M. Goudjil, la création 

du Conseil de la nation «a 
constitué un événement natio‐
nal majeur», «annonciateur 
d'une nouvelle étape en phase 
avec l'inévitabilité du change‐
ment et la nécessité de remédier 
aux lacunes, afin de protéger les 
institutions de l'Etat et son sys‐
tème républicain, et de consa‐
crer la démocratie participati‐
ve», tout en améliorant la per‐
formance de l’institution et 
l’élargissement de la représen‐

tation du peuple en  son sein. 
Goudjil a évoqué en outre la 
composante, les missions, et les 
prérogatives de la Haute 
chambre du Parlement ainsi que 
les mécanismes de son fonction‐
nement dans le cadre d'une 
relation d’échange et de «com‐
plémentarité avec l'APN, outre 
la coopération et la coordina‐
tion avec le Gouvernement». 
Dans ce sillage, le président du 
Conseil de la nation a indiqué 

que le système adopté par l’Al‐
gérie (bicamérisme), et consa‐
cré dans la constitution de 
2020, a largement contribué à la 
maturité de l'expérience démo‐
cratique en Algérie, comme 
étant «le système le plus démo‐
cratique et le plus répandu 
parmi les systèmes constitu‐
tionnels du monde». 
L'élargissement des préroga‐
tives du Conseil de la nation et 
la promotion de son statut «en 

tant qu'institution clé» dans la 
gestion des affaires du pays, lui 
a permis d'»accomplir parfaite‐
ment ses missions législative et 
de contrôle depuis sa création», 
a expliqué M. Goudjil, mettant 
en exergue le fait que le Conseil 
de la nation est «capable de 
s'adapter aux mutations 
induites par le processus d'édi‐
fication de l'Algérie nouvelle», 
ajoutant que le bilan de l’institu‐
tion prouve qu'elle est l'»autre 
face de la volonté populaire et 
un outil constitutionnel pour la 
démocratie qui favorise le ren‐
forcement de l'institution de 
contrôle parlementaire». 
M. Goudjil s'est dit satisfait de 
voir «le bicamérisme s'étendre 
parmi les pays africains, appe‐
lant à «son renforcement et à 
l'élargissement de la représen‐
tation populaire dans leurs par‐
lements en opérant les réformes 
requises pour répartir les res‐
ponsabilités entre les institu‐
tions et relever les défis grâce à 
la conjugaison des efforts des 
Africains», précisant que le 
Conseil a œuvré, à travers la 
diplomatie parlementaire, à 
défendre sans cesse «les inté‐
rêts de l'Afrique et son droit au 
développement, à la paix, à la 
stabilité et à l'indépendance 
décisionnelle, en luttant et en 
appelant à la décolonisation du 
continent». 

Sid Ahmed 

FONCTIONS ET MISSIONS DES SÉNATS D’AFRIQUE 

Salah Goudjil présente l’expérience algérienne

LE MINISTÈRE DE LA POSTE 
ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS LE SOULIGNE :   

Plus de 1,5 million de foyers 
connectés au FTTH 

Le nombre de foyers connectés au 
réseau internet très haut débit en fibre 
optique jusqu’au domicile (FTTH) a 
dépassé le seuil de 1,5 million, souligne 
le ministère de la Poste et des Télécom‐
munications dans un communiqué 
rendu public. «Conformément à l’ob‐
jectif de numérisation globale et en 
application des directives de Monsieur 
le Président de la République concer‐
nant la généralisation de la technologie 
de la fibre optique, la mise en œuvre du 
plan d’action a permis d’atteindre 1,5 
million de foyers connectés au réseau 
de fibre optique jusqu’au domicile 
(FTTH)», y est‐il précisé. Cette avancée 
couronne la tendance à la hausse du 
nombre total de foyers bénéficiant de 
cette technologie moderne, qui est pas‐
sée de 53.000 foyers au début de l’an‐
née 2020 à un seuil d’un million de 
foyers en novembre 2023 avant de 
dépasser 1,5 million de foyers début 
octobre 2024 à travers le territoire 
national, a t‐on souligné. «Cette évolu‐
tion quantitative s’accompagne d’une 
amélioration qualitative de la vitesse 
de débit disponible pour les abonnés», 

note le communiqué, soulignant qu’Al‐
gérie Télécom a lancé des offres pro‐
motionnelles pour ceux souhaitant 
bénéficier de débits élevés allant jus‐
qu’à 1 Gigabit/seconde sur demande». 
Le ministère signale, par ailleurs, que 
le programme de généralisation de la 
technologie de la fibre optique jus‐
qu’au domicile «se poursuit à travers la 
connexion de tous les foyers n’ayant 
pas encore accès à internet fixe, 
notamment dans les nouveaux quar‐
tiers et les pôles urbains». Le program‐
me de généralisation du FTTH se pour‐
suit également à travers la modernisa‐
tion du réseau d’accès en cuivre exis‐
tant et la conversion progressive des 
abonnés du réseau en cuivre ancien 
xDSL vers la technologie FTTH. Le 
ministère rappelle que «l’avancée réa‐
lisée par l’Algérie dans l’adoption de 
cette technologie s’inscrit dans le cadre 
de l’augmentation continue du nombre 
total de foyers connectés au réseau 
internet fixe, qui est passé de 3,5 mil‐
lions au début de l’année 2020 à 5,8 
millions en octobre 2024». 

 Y.B. 

«Le Conseil de la nation est capable de s’adapter aux mutations induites par le processus d'édification de l'Algérie nouvelle». 
L'élargissement des prérogatives du Conseil de la nation et la promotion de son statut, en tant qu' «institution clé» dans la gestion des 
affaires du pays, lui a permis d'exercer pleinement sa mission législative et de contrôle depuis sa création, en particulier depuis la 
Constitution de 2020, a indiqué le président du Conseil de la nation, M. Salah Goudjil, lors du Colloque des Sénats d'Afrique qui se tient à 
Yamoussoukro (Côte d'Ivoire).

ACTUALITÉ

RAPATRIEMENT DES ALGÉRIENS ÉTABLIS  AU LIBAN  

Une mobilisation sans faille 
Ce vendredi, 306 ressortissants algé-
riens ont été rapatriés du Liban à 
l'Aéroport international Houari-Bou-
mediene d'Alger, suite aux instruc-
tions du Président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, visant à 
prendre en charge les membres de la 
communauté nationale établis dans 
ce pays. Deux vols spécialement 
affrétés depuis l'Aéroport internatio-
nal Rafic-Hariri de Beyrouth ont per-
mis ce rapatriement vers l'Aéroport 
international du Caire, où les ressor-
tissants ont été pris en charge par la 
compagnie nationale Air Algérie 
pour être ramenés en Algérie. Cette 
opération, la deuxième du genre 
après celle d'août 2024 ayant concer-
né plus de 125 citoyens algériens, 
s'inscrit dans le cadre des efforts 
déployés pour assurer la sécurité et 
le retour des nationaux en période 
de crise. Le directeur général des 
affaires consulaires et de la commu-
nauté nationale à l'étranger, M. 
Rachid Medah, a souligné l'importan-
ce de la mise en place d'une cellule 
de crise au niveau du ministère des 
affaires étrangères pour suivre de 
près la situation de la communauté 
algérienne dans la région, en lien 
avec les ambassades d'Algérie au 
Caire, à Beyrouth, à Damas et à 
Amman. Cette coordination permet 
d'étudier et de mettre en œuvre des 
plans de rapatriement adaptés en cas 
de besoin. «En application des ins-
tructions du Président de la Répu-
blique, une cellule de crise a été mise 

en place, depuis le début de l'agres-
sion sioniste contre Ghaza, au niveau 
du ministère des Affaires étrangères 
pour examiner la situation de la com-
munauté nationale dans toute la 
région. Ainsi, la cellule a pris attache 
avec les ambassades d'Algérie au 
Caire, Beyrouth, Damas et Amman 
afin de suivre de près la situation de 
la communauté et étudier tous les 
plans de rapatriement si besoin est», 
a-t-il déclaré. «Grâce aux efforts 
déployés, 306 ressortissants algé-
riens accompagnés de conjoints 
d'autres nationalités ont été rapa-
triés avec succès», a confirmé M. 
Medah depuis l'Aéroport Houari-
Boumediene. Les rapatriés ont expri-
mé leur gratitude envers le Président 
de la République et les autorités 
pour leur grande mobilisation en vue 
de leur prise en charge et de leur 
retour dans des conditions opti-
males. Cette opération de rapatrie-
ment des ressortissants algériens du 
Liban a débuté conformément aux 
directives du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, 
visant à assurer le bien-être de la 
communauté nationale établie dans 
ce pays. Le ministère des Affaires 
étrangères a mobilisé tous les 
moyens nécessaires pour garantir le 
succès de cette initiative et offrir aux 
membres de notre communauté un 
retour au pays dans des conditions 
optimales, pouvant même envisager 
d'autres opérations de rapatriement 
si la situation l'exige. Aïda Mouni 

Boughali attendu aujourd’hui à Genève 
Une importante délégation issue des deux chambres du Parlement prendra part, 
du 13 au 17 octobre prochain, à Genève en Suisse, aux travaux de la 149e session 
de l’Union interparlementaire (UIP). Selon un communiqué du bureau de l’As-
semblée populaire nationale (APN), la délégation algérienne sera conduite par 
le président de la chambre haute du Parlement, M. Ibrahim Boughali.



L’OPEP ET LE GECF LE METTENT 
EN LUMIÈRE 

Le pétrole et le gaz ont 
encore de beaux jours 

devant eux 
 
L’Opep et le GECF soulignent le rôle vital 
du pétrole et du gaz pour la prospérité et 
le progrès de l’humanité. Lors de leur 5e 
réunion de haut niveau sur le dialogue 
énergétique, l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (Opep) et le 
Forum des pays exportateurs de gaz 
(GECF) ont mis en lumière le rôle essentiel 
du pétrole et du gaz dans la prospérité et 
le progrès de l’humanité. Dans un commu‐
niqué conjoint, le Secrétaire général de 
l’Opep, Haitham Al Ghais, a affirmé que «le 
pétrole et le gaz sont vitaux pour le bien‐
être de tous», soulignant que «les produits 
pétroliers sont indispensables à presque 
tous les aspects de notre vie quotidienne». 
 
17,4 BILLIONS DE DOLLARS POUR 
UN AVENIR ÉNERGÉTIQUE DURABLE 
Au cours de cette réunion, qui s’est tenue 
par visioconférence, Al Ghais a co‐présidé 
avec le Secrétaire général du GECF, Moha‐
med Hamel. Il a insisté sur le fait qu’une 
vie sans pétrole et gaz est «inimaginable », 
prévoyant que leur part combinée dans le 
mix énergétique dépassera 53% d’ici 
2050. Il a également souligné l’importance 
d’investissements adéquats pour 
répondre à la demande croissante, esti‐
mant que les besoins d’investissement 
pour le pétrole jusqu’en 2050 s’élèveront à 
17,4 billions de dollars, soit environ 640 
milliards de dollars par an. Hamel a, pour 
sa part, mis en avant le partenariat solide 
entre l’Opep et le GECF, qui a permis de 
réaliser des avancées significatives dans 
l’échange de données et la participation 
conjointe à des forums mondiaux sur 
l’énergie. Il a rappelé que le gaz naturel et 
le pétrole joueront un rôle durable dans le 
futur mix énergétique mondial, avec une 
demande de gaz naturel prévue en hausse 
de 34% d’ici 2050. Les discussions ont 
également porté sur des enjeux cruciaux 
tels que le développement durable, la pau‐
vreté énergétique, les solutions de cuisson 
propres, et la sécurité énergétique. Les 2 
organisations ont convenu de renforcer 
leur coopération technique et de 
recherche, et ont fixé la prochaine réunion 
de haut niveau pour 2025 au siège du 
GECF à Doha, au Qatar. R.E.
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L
es propositions  de ce pro‐
jet de loi étalées sur sept  
axes importants  portent 

globalement comme préoccu‐
pations majeures  l’améliora‐
tion du cadre de vie des 
citoyens, l’amélioration du cli‐
mat fiscal  et le soutien  et l’in‐
citation à l’investissement. 
Dans la droite ligne  des 
mesures prises  dans les 
années précédentes,  ce projet  
affiche comme ambitions 
principales la  promotion de la 
croissance économique, la 
garantie d’une sécurité ali‐
mentaire et hydrique durable 
et la préservation de la justice 
sociale et le pouvoir d'achat  
des citoyens. Conçue sur la 
base d’un baril de pétrole à 60 
dollars,  ce projet ne contient 
aucune hausse d’impôts et 
propose dans certains cas des  

réductions des taux d’intérêts 
des prêts acquis auprès des 
banques étatiques allant jus‐
qu’à 100%. 
Dans le cadre du soutien au 
pouvoir d'achat des citoyens, 
ce projet  propose   d'exonérer 
de la taxe sur la valeur ajoutée 
les importations de viande 
blanche congelée  et de pro‐
longer l'exonération tempo‐
raire de la taxe sur la valeur 
ajoutée sur la vente de 
légumes secs et de riz, des 
fruits et légumes frais locaux 
et importés, ainsi que sur cer‐
tains produits de large 
consommation   produits loca‐
lement comme les œufs, le 
poulet, la viande… Le projet 
propose également dans ce 
cadre  d'autoriser les banques 
d’élargir l’octroi  des  prêts à 
la consommation pour l'acqui‐

sition de biens immobiliers  
en incluant des prêts qui per‐
mettront aux familles de 
bénéficier de prestations  de 
santé et de voyage. Il est éga‐
lement prévu  une réduction 
de 10%  pour tous les bénéfi‐
ciaires d’un logement dans le 
cadre des programmes de 
vente locative « AADL  03 » 
qui se sont acquittés de  38% 
du prix du logement et qui 
souhaitent payer  ce qui leur  
reste  comme dû à l'avance et 
avant la date limite. Des rabais 
dans les  taux d'intérêt des 
prêts accordés par les 
banques publiques, dans le 
cadre de l'achèvement des 
logements avec voirie et 
divers réseaux  du program‐
me de 135 000 logements en 
location‐vente   pour l'année 
2025 sont également au pro‐

gramme. Dans le  dossier sala‐
rial, un montant de 600 mil‐
liards supplémentaire sera 
injecté pour couvrir les impli‐
cations financières de  la révi‐
sion des lois fondamentales 
pour les secteurs de l'éduca‐
tion nationale, de la santé, des 
affaires religieuses et de l'en‐
seignement supérieur. C’est le 
même esprit de caractère 
social qui préside à  toutes les 
mesures contenues dans ce 
nouveau projet de loi.  Guidée 
par les engagements du prési‐
dent de la république, la PLF 
2025  vise à encourager l’in‐
vestissement national et 
étranger, à  réduire de la 
dépendance de l’économie du 
pays des hydrocarbures, tout 
en maintenant le caractère 
foncièrement social de l’état. 

Boualem B.

AMÉLIORATION DU POUVOIR D’ACHAT ET DES CONDITIONS DE VIE DES COUCHES VULNÉRABLES 

Le gouvernement garde le cap

FRUIT DE L’EFFORT D’EXPLORATION ET D’AMÉLIORATION DU TAUX DE RÉCUPÉRATION 

Le PLF 2025 anticipe une croissance de 2.4% dans les hydrocarbures 
Le projet de loi de finances 2025 
anticipe une croissance dans le 
secteur des hydrocarbures esti‐
mée à 2,4% en 2025, fruit d’une 
politique de relance et de déve‐
loppement des activités de 
prospection, à travers l’intensi‐
fication de l’effort d’exploration 
et l’amélioration du taux de 
récupération au niveau des gise‐
ments, dont le but est d’aug‐
menter la production primaire 
des hydrocarbures pour la por‐
ter à 206 millions de TEP en 
2027. Le texte de loi prévoit par 
ailleurs  une progression de 5% 
du PIB pour l’année prochaine, 

sur la base de prévisions de 
croissance réelle par secteur 
d’activité (croissance des 
valeurs ajoutées en volume), de 
4,4% pour l’agriculture, 6,2% 
pour l’industrie, 4,3% dans le 
BTPH et 5,3% dans les services. 
Au chapitre des équilibres exté‐
rieurs, le PLF 2025 anticipe un 
solde global positif de la balance 
des paiements à 1,17 milliard de 
dollars et un solde de la balance 
commerciale qui devrait enre‐
gistrer des excédents de 4,83 
milliards dollars en 2025, 3,57 
milliards de dollars en 2026 et 
3,35 milliards en 2027. Ainsi, 

l’encours des réserves officielles 
de change devrait s’accroître 
par rapport aux prévisions de 
clôture de 2024 pour se situer à 
72,95 milliards de dollars en 
2025, soit l’équivalent de 16 
mois d’importations. Le PLF 
2025 table sur un montant glo‐
bal d’exportations de biens de 
50,90 milliards de dollars en 
2025, celles d’hydrocarbures 
devant s’établir à 43,73 mil‐
liards de dollars sur la base d’un 
prix du marché projeté à 70 dol‐
lars le baril. En parallèle, les 
importations de biens devraient 
atteindre un montant de 46,07 

milliards de dollars, en hausse 
de 1,3% en dollar courant par 

rapport aux prévisions de clôtu‐
re de l’exercice en cours.  

Le projet de loi de finances pour l'année 2025 contient un paquet de mesures dédiées à la croissance 
et à la diversification de l’économie du pays ainsi qu’à l’amélioration du pouvoir d’achat du citoyen et 
à la consolidation de la justice sociale.

ACTUALITÉ

L’ÉTAT ENVISAGE D’AUGMENTER SON CAPITAL 

Le FNI, un levier essentiel pour l’investissement 
Il est prévu dans le projet de loi de 
finances pour 2025, une augmentation 
du capital du Fonds national d’investis‐
sement (FNI), actuellement établi à 150 
milliards DA. Cette disposition vient 
ainsi  modifier l’article 56 de l’ordonnan‐
ce 09‐01 du 22 juillet 2009, portant loi 
de finances complémentaire pour 2009, 
afin de fixer le capital du Fonds national 
d’investissement à 275 milliards DA. Un 
relèvement de capital conférera au 

Fonds un niveau de capitalisation plus 
important en rapport avec les missions 
qui lui sont assignées, notamment les 
nombreux projets d’investissement en 
partenariat avec de grandes firmes 
étrangères. Dans l’exposé des motifs 
présentés dans le texte de loi en  projet, 
cette augmentation de capital vise, outre 
une restructuration du passif du Fonds, à 
renforcer la présence du FNI à travers 
une visibilité accrue en attirant l’atten‐

tion des investisseurs, renforcer la noto‐
riété et l’image du FNI, et améliorer sa 
visibilité sur le marché. Il est aussi 
prévu, un renforcement de la confiance 
des investisseurs existants et potentiels, 
un élément essential pour attirer de gros 
investisseurs et capitaux étrangers. 
Aussi, en consolidant son capital social, 
cet établissement financier public pour‐
ra améliorer sa solidité financière et sa 
solvabilité, ce qui est crucial pour sa 

croissance et sa stabilité, parallèlement 
aux nombreuses actions de partenariats 
et d’investissements que le FNI est en 
train d’approuver avec ses partenaires 
étrangers. La solidité financière du 
Fonds national d’investissement est 
devenue nécessaire dans le contexte 
actuel, avec l’engagement de cet établis‐
sement financier en actionnariat avec de 
grands groupes étrangers pour des pro‐
jets de grande envergure. Y. S. 
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I
l a souligné l'impératif de 
mettre en œuvre la résolu‐
tion 1701 du Conseil de 

sécurité pour garantir la sta‐
bilité au Liban et la paix dans 
la région. «La première étape 
pour parvenir à un calme glo‐
bal dans la région est un ces‐
sez‐le‐feu immédiat à Ghaza 
et au Liban», déclare‐t‐il. M. 
Bendjama a insisté sur «la 
nécessité du déploiement 
complet de l'armée libanaise 
sur l'ensemble du territoire 
libanais, conformément aux 
frontières internationalement 
reconnues, ainsi que le retrait 
total des forces sionistes des 
terres libanaises occupés». 
L'Algérie a averti que les 
actions militaires de l'occu‐
pant sioniste ne se limiteront 
pas à Ghaza et à la Cisjorda‐
nie, soulignant que «l'agres‐
sion ne s'arrêtera pas au 
Liban». Cet appel à la paix 
intervient dans un contexte 
de tensions croissantes au 
Moyen‐Orient. L'Algérie, 
ferme dans sa position, conti‐
nue de plaider pour la résolu‐
tion pacifique des conflits et 
pour le respect du droit inter‐
national. Lors de cette inter‐
vention, l'ambassadeur Amar 
Bendjama a mis en garde 
contre «la menace persistante 
que représente l'occupation 
des terres arabes par les 
forces sionistes, en Palestine, 
au Liban et en Syrie». Il a sou‐
ligné que la focalisation uni‐
quement sur «les symptômes 
des conflits ne fera qu'assurer 
la répétition de tragédies pas‐

sées», appelant à un arrêt 
immédiat de l'occupation 
pour éviter une catastrophe 
future. L'ambassadeur a aler‐
té sur «la détérioration alar‐
mante» de la situation au 
Liban et «l'escalade dange‐
reuse» qui met en péril la vie 
des civils et des forces de 
maintien de la paix de l'ONU. 
Il a critiqué «la passivité du 
Conseil de sécurité» face à 
l'invasion et à la violation de 
la souveraineté du Liban, sou‐
lignant que «l'absence de 
réaction sérieuse» ne fera 
qu'encourager davantage de 
violations du droit internatio‐
nal et une instabilité accrue 
dans la région. Dans une 
déclaration ferme, l'ambassa‐
deur Amar Bendjama a souli‐
gné le besoin urgent pour le 
Conseil de sécurité de 
prendre des mesures 
concrètes face à l'impunité 
dont bénéficie l'entité sionis‐
te. Il a mis en lumière les tac‐
tiques de destruction massive 
utilisées par cette dernière, 

qui entraînent la mort de 
civils innocents et perpétuent 
un cycle de violence sans fin. 
Interpellant le Conseil sur ses 
responsabilités en matière de 
maintien de la paix et de la 
sécurité internationales, l'am‐
bassadeur a questionné le 
moment où des sanctions 
seront enfin imposées aux 
autorités sionistes pour leurs 
atrocités et violations fla‐
grantes. «Quand ce Conseil 
assumera‐t‐il ses responsabi‐
lités en matière de maintien 
de la paix et de la sécurité 
internationales ? Quand ce 
Conseil imposera‐t‐il des 
sanctions» aux autorités sio‐
nistes pour «les atrocités et 
les violations qu’elles com‐
mettent ?». Il a exprimé sa 
consternation face au com‐
portement de l'armée d'occu‐
pation sioniste au Liban, 
dénonçant sa totale indiffé‐
rence aux restrictions légales 
et sa propension à l'agression 
sans limite dans le ciel, sur la 
mer et sur terre du pays. Lors 

de sa prise de parole, l'ambas‐
sadeur Amar Bendjama a mis 
en exergue les conséquences 
dévastatrices de l'agression 
sioniste au Liban, avec plus de 
1,2 million de personnes 
déplacées à l'intérieur du 
pays et des centaines de mil‐
liers d'autres contraintes de 
se réfugier en Syrie voisine. 
Les pertes humaines s'élèvent 
à des milliers de personnes, 
tandis que les infrastructures 
du Liban sont laissées en 
ruines. Il a souligné le rôle 
crucial de la FINUL dans la 
préservation de la stabilité 
régionale, exprimant sa pro‐
fonde préoccupation face à 
l'installation par les forces 
d'occupation sionistes d'une 
zone de rassemblement à 
proximité de la position de la 
FINUL à Maroun al‐Ras. L'am‐
bassadeur a également 
condamné «les tirs des forces 
sionistes sur 3 positions utili‐
sées par la FINUL, blessant 
ainsi 2 soldats de la paix». 

Aïda Mouni 

Jeudi soir, le 
représentant 
permanent de 
l'Algérie aux Nations-
Unies, M. Amar 
Bendjama, a 
prononcé un discours 
poignant devant les 
membres du Conseil 
de sécurité, plaidant 
pour un cessez-le-feu 
«immédiat» à Ghaza 
et au Liban.

À L’ONU, ELLE APPELLE À UN CESSEZ-LE-FEU IMMÉDIAT À GHAZA ET AU LIBAN 

L’Algérie ne lâche 
pas l’affaire  

LE DÉPUTÉ HICHEM BENHADDAD LE RAPPELLE : 
«Le droit du peuple sahraoui est inaliénable et imprescriptible» 

Le député Hichem Benhaddad a affirmé, lors des tra‐
vaux de la Quatrième Commission onusienne, tenus au 
siège de l’ONU à New York, que le droit du peuple sah‐
raoui à l’autodétermination était inaliénable et impres‐
criptible. Hichem Benhaddad a évoqué lors de ses 
réquisitions les résolutions, les recommandations et les 
avis consultatifs des instances onusiennes, depuis plus 
de cinq décennies, consacrant juridiquement le droit 
inaliénable et imprescriptible du peuple sahraoui à l’au‐
todétermination. Benhaddad a passé en revue la situa‐
tion déplorable que vit le peuple sahraoui en raison de 
l’occupant marocain qui exerce toute forme de répres‐
sion et de torture ainsi que le pillage de ses richesses et 
de ses ressources au vu et au su de la communauté 
internationale. Il a dénoncé la situation dans laquelle se 
trouve actuellement le peuple sahraoui après avoir 
lutté pour arracher sa liberté et son indépendance de 
l’occupant espagnol dans les années soixante, «pour se 
retrouver face à un occupant marocain prétendant une 
pseudo‐souveraineté sur les territoires d’un Etat à part 

entière». Le député a également condamné les tenta‐
tives de l’occupant marocain d’éluder les positions et 
les résolutions onusiennes ainsi que de la communauté 
internationale sur la question du Sahara occidental, en 
cherchant ouvertement à dépeindre une réalité dépour‐
vue de tout fondement juridique, politique, social, voire 
même culturel, affirmant que le «droit international 
garantit au peuple sahraoui son droit à l’autodétermi‐
nation». Le député a affirmé que «les positions des per‐
sonnes éprises de liberté, à travers le monde ne s’achè‐
tent pas par les revenus du crime organisé, de la traite 
humaine, de la drogue, du vol et du pillage des richesses 
des peuples, mais se puisent dans les positions 
constantes fondées sur les décisions et recommanda‐
tions des différents organes de l’ONU. «Permettre au 
peuple sahraoui d’exercer, en toute liberté et souverai‐
neté, son droit légitime à l’autodétermination» Hichem 
Benhaddad a dénoncé, dans ce contexte, les positions 
de certains pays qui n’ont pas encore rompu avec leur 
passé colonial en accordant ce qu’il a appelé «instru‐

ment de reconnaissance internationale fictive, à tous 
ceux qui partagent leurs orientations, affirmant que la 
reconnaissance de certains d’entre eux de la souverai‐
neté fictive du Maroc sur les territoires du Sahara Occi‐
dental et son peuple relève de cette catégorie». Rappe‐
lant que «la question du Sahara occidental est inscrite à 
l’ONU comme une question de décolonisation», Ben‐
haddad a mis en avant «le droit inaliénable et impres‐
criptible du peuple sahraoui à l’autodétermination». 
L’intervenant s’est dit convaincu quant à la capacité des 
jeunes du monde libre, imprégnés des valeurs de justi‐
ce et de liberté, «à défendre inlassablement le peuple 
sahraoui pour lui permettre d’exercer, en toute liberté 
et souveraineté, son droit légitime à l’autodétermina‐
tion». Le débat général de la Quatrième Commission de 
l’ONU, en charge des questions politiques spéciales et 
de la décolonisation, a été ouvert, mardi à New York, 
jusqu’à lundi prochain avec l’écoute des pétitionnaires 
sur la décolonisation au Sahara occidental ainsi que 
d’autres territoires inscrits à l’ordre du jour.

IL L’A FAIT 
Le Nicaragua rompt  

ses relations 
diplomatiques                     

avec l’entité sioniste 
Le gouvernement nicaraguayen a annon‐
cé vendredi la rupture des relations 
diplomatiques avec l’entité sioniste en 
réponse au génocide brutal contre le 
peuple palestinien. Cette décision 
répond à une demande des députés de 
l’Assemblée nationale, qui ont approuvé 
une motion de condamnation lors d’une 
session spéciale organisée à l’occasion 
du premier anniversaire de la guerre 
génocidaire menée dans la bande de 
Gaza. Cette motion condamne «la pour‐
suite du génocide, de la cruauté, de la 
haine extrême et de l’extermination par 
le gouvernement d’Israël», a indiqué le 
gouvernement nicaraguayen dans un 
communiqué. Il s’agit là d’une décision 
prise «en solidarité permanente» avec le 
peuple et le gouvernement de Palestine 
et qui est conforme au droit internatio‐
nal et aux conventions qui régissent les 
relations entre Etats et entre gouverne‐
ments, a‐t‐il ajouté. Le Fatah salue cette 
décision historique prise par le Nicara‐
gua. Dans un communiqué publié par la 
Commission pour l’information, la cultu‐
re et la mobilisation intellectuelle du 
Mouvement palestinien de libération 
nationale, le Fatah affirme que cette déci‐
sion témoigne de l’étendue de la solidari‐
té internationale avec le peuple palesti‐
nien et de l’isolement de l’occupation 
sioniste, qui poursuit sa guerre d’exter‐
mination contre le peuple palestinien 
depuis le 7 octobre 2023. Le Parti du 
président de l’État de Palestine, Mah‐
moud Abbas, ajoute que cette décision 
constitue «un développement supplé‐
mentaire dans la position internationale 
concernant les crimes de l’occupation, le 
terrorisme et l’arrogance contre le 
peuple palestinien». Le Mouvement 
palestinien de libération nationale salue 
la République du Nicaragua, son peuple 
et ses dirigeants pour leur soutien au 
peuple palestinien. Il note que cette déci‐
sion constitue une «véritable traduc‐
tion» des relations historiques entre les 
2 pays.  L’exécutif dirigé par le président 
Daniel Ortega, réitère également «l’exi‐
gence du respect de toutes les résolu‐
tions des Nations unies» pour un État de 
Palestine «libre, souverain, indépendant 
et autodéterminé». En 1982, après la 
révolution conduite par le mouvement 
sandiniste, le gouvernement nicara‐
guayen, alors dirigé par Ortega, avait 
rompu les relations diplomatiques avec 
l’entité sioniste. Les sandinistes les 
avaient encore rompues en 2010 après 
leur retour au pouvoir en 2007. Les rela‐
tions ont été rétablies en 2017 mais sont 
restées symboliques jusqu’à que Mana‐
gua ne décide de les rompre à nouveau à 
cause du génocide brutal commis contre 
le peuple palestinien. Y.B.  
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L’OAIC dément 
Dans un communiqué rendu public, l’Of‐
fice algérien interprofessionnel des 
céréales (OAIC) a démenti des informa‐
tions relayées par certains médias 
étrangers faisant état de l’exclusion de 
certains fournisseurs. «Suite aux infor‐
mations diffusées par certains médias 
européens concernant l’exclusion pré‐
sumée de certains fournisseurs de notre 

short liste. Tous les fournisseurs de 
céréales figurant sur notre short liste 
sont considérés comme des partenaires 
stratégiques. 
Indépendamment de l’origine du pro‐
duit, ils sont traités de manière équi‐
table dans toutes les consultations lan‐
cées au cours de l’année 2024 », précise 
l’OAIC. Et d’ajouter : « En ce qui concer‐

ne la consultation restreinte lancée par 
l’OAIC le 6 octobre 2024, nous précisons 
qu’elle a été régie par des critères tech‐
niques spécifiques, en fonction des 
besoins industriels particuliers à cette 
période. » «Nous informons également 
nos partenaires habituels européens 
que, selon les besoins du marché natio‐
nal, des consultations seront régulière‐

ment lancées. Les fournisseurs parte‐
naires répondant aux exigences tech‐
niques et commerciales seront invités à 
y participer », précise encore l’Office 
algérien. Enfin, l’OAIC réitère « son 
engagement à maintenir une collabora‐
tion transparente et équitable avec l’en‐
semble de ses partenaires européens 
habituels. » 

Quinze pays africains touchés 
par divers variants 

Quinze pays africains touchés par divers 
variant, ce qui complique le diagnostic 
tardif et limite l’accès au traitement dans 
plusieurs pays. Un total de 15 pays afri‐
cains ont été touchés par l’épidémie de 
Mpox depuis 2024, a indiqué vendredi 
l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS), mettant en garde contre de 
divers variants qui ajoutent des « 
niveaux de complexité », un diagnostic 
tardif et un accès limité au traitement 
dans plusieurs pays les plus touchés. 
Selon un dernier rapport de l’OMS sur le 
Mpox dans la région africaine, un total de 
15 pays ont été touchés par la maladie et 
ont une transmission active, définie 
comme les cas signalés au cours des 6 

dernières semaines. Au total, 37.325 cas 
suspects, dont 996 décès et 6.602 cas 
confirmés, ont été signalés depuis le 
début de l’année 2024 dans la région, a 
indiqué l’OMS, notant qu’un nombre 
important de cas suspects n’ont pas 
encore été testés et « ne sont donc jamais 
confirmés » en raison d’une capacité de 
diagnostic limitée. Le Ghana a rapporté 
son premier cas le 1er octobre. Le 
patient, un garçon, est en isolement avec 
la recherche des contacts en cours, tan‐
dis que le séquençage est toujours en 
cours pour déterminer le clade. Le Ghana 
avait précédemment identifié et signalé 
120 cas de Mpox en 2022 et huit cas en 
2023, a indiqué l’OMS.

Alger : Fermeture temporaire 
de la RN-1 au niveau 

de Birkhadem 
La route nationale n°1 (RN1) sera tempo‐
rairement fermée à la circulation dans les 
deux sens au niveau de Birkhadem, jus‐
qu’à demain, a indiqué, jeudi, un commu‐
niqué des services de la wilaya d’Alger. 
«La wilaya d’Alger informe l’ensemble 
des usagers de l’axe de la RN1 au lieu dit 
Birkhadem, que la route sera provisoire‐
ment fermée à la circulation dans les 
deux sens durant la nuit», lit‐on dans le 
communiqué. La fermeture interviendra 
trois nuits consécutives : la nuit du ven‐
dredi 11 octobre 2024 de 00:00 à 07:00, 
la nuit du samedi 12 octobre 2024 de 
00:00 à 06:00 et la nuit du dimanche 13 
octobre 2024 de 00:00 à 05:00. Cette fer‐
meture temporaire est due à des travaux, 
la circulation dans les deux sens devant 
être déviée vers les axes mitoyens de la 
RN 1, précise le document. Ainsi, la circu‐
lation sera déviée pour les usagers de la 
route allant d’Alger vers Blida (RN1 Bir‐
khadem) au niveau de Tixeraïne via l’en‐
trée centre de la RN TPC vers Birkhadem, 
puis via le pont (T63) avant de rejoindre 
la RN1. S’agissant de la circulation de 

Blida vers Alger, le trafic pour les véhi‐
cules légers sera dévié vers la droite en 
direction de la rocade jouxtant la mos‐
quée Malek Bennabi, puis vers la route 
nationale (RN1), précise le communiqué. 
Pour ce qui est des véhicules lourds de 
2,5 tonnes et plus, la circulation sera 
déviée de la route nationale (RN1), au 
niveau de Baba Ali, vers l'autoroute 
reliant Baraki‐Oued Ouchayah, puis vers 
toutes les directions. La circulation sera 
aussi déviée de la route nationale (RN1) 
au niveau de Baba Ali, vers la route natio‐
nale (RN38) en direction de Gué de 
Constantine, puis vers toutes les direc‐
tions. A noter qu’il est interdit aux véhi‐
cules lourds de 2,5 tonnes et plus de cir‐
culer sur la route nationale (RN1) en 
direction de Blida‐Alger, à partir de l’in‐
tersection de la route nationale (RN1) 
avec la route nationale (RN38) jusqu’à 
Birkhadem. La wilaya d’Alger appelle les 
usagers de la voie publique à emprunter 
les autres axes routiers, mais aussi à res‐
pecter les panneaux de signalisation et 
d’interdiction, conclut le communiqué. 

CONFIDENTIEL

Décès du moudjahid                      
Hay Mamoune 

Décès du moudjahid Hay Mamoune à 
l’âge de 84 ans. Le défunt, membre de 
l’Armée de libération nationale (ALN) et 
l’un des grands invalides de la Glorieuse 
Révolution de libération qui avait 
rejoint les rangs de la Révolution de 
libération alors qu’il n’avait pas plus de 
18 ans, activait au sein des unités de 
l’ALN ayant contribué au ravitaillement 
et au transport des armes vers la Wilaya 

V historique. En cette douloureuse 
épreuve, le ministre des Moudjahidine 
et des Ayants droit, Laïd Rebiga, a pré‐
senté  ses « sincères condoléances à la 
famille du défunt ainsi qu’à ses compa‐
gnons d’armes, priant Allah Tout‐Puis‐
sant d’accorder au défunt Sa sainte 
miséricorde, de l’accueillir en Son vaste 
paradis et de prêter patience et récon‐
fort à ses proches ».

Grosse saisie de psychotropes 
à Tipaza 

Un dangereux réseau spécialisé dans le 
trafic de stupéfiants a été démantelé 
récemment dans la wilaya de Tipaza, a 
annoncé la Police ce vendredi dans un 
communiqué. D’après la même source, 
l’opération a été menée par la brigade 

de la Police judiciaire de la commune 
d’Ahmer El Aïn et s’est soldée par l’ar‐
restation de 05 individus et la saisie de 
plus de 8100 comprimés de psycho‐
tropes, 173 millions de centimes, 03 
véhicules touristiques et un motocycle. 

Les véhicules de moins                         
de trois ans incessibles                        

pour une période de trois ans 
Le gouvernement prévoit des mesures 
restrictives à la revente des véhicules 
d’occasion de moins de trois ans dans le 
projet de  loi de finances 2025. Il y est en 
effet prévu qu’il interdit de revendre les 
véhicules d’occasion importés pour une 
durée de trois ans. «Ces véhicules sont 
incessibles pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de leur acquisi‐
tion», indique l’article 110 du projet de 
loi de finances 2025. Dans l’exposé des 

motifs, le gouvernement explique qu’il 
veut instaurer une interdiction de ces‐
sion, pour une durée de trois (3) ans, à 
compter de la date de leur acquisition, 
des véhicules de tourisme usagers et 
utilitaires, électriques et ceux à moteur 
à piston, à allumage par compression 
(essence) ou hybrides (essence et élec‐
trique), de moins de trois (3) ans impor‐
tés par les particuliers résidant en Algé‐
rie.
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E
ncore faut‐il rappeler au 
passage que ce processus 
de vente directe était connu 

au marché de Hatatba, avec la 
participation des agriculteurs et 
producteurs des wilayas de 
Blida, Médéa, Ain Defla, Tizi 
Ouzou et Sidi Bel Abbès. 
Pour le moment, et devant cette 
situation de la hausse des prix 
de la pomme, le ministère de 
l’Agriculture et du Développe‐
ment rural, et celui du Commer‐
ce et de la Promotion des expor‐
tations, viennent d’annoncer 
une série de mesures pour limi‐
ter l’augmentation des prix de 
la pomme dont celui de l’ouver‐
ture d’espaces de vente directe 
gratuitement au profit des agri‐
culteurs au niveau des marchés 
de gros. 
Ces décisions sont intervenues 
au cours de la réunion de coor‐
dination coprésidée par le 
ministre du Commerce et la 
Promotion des exportations, 
Tayeb Zitouni, et du ministre de 
l’Agriculture et du Développe‐

ment rural, Youcef Cherfa. Celle‐
ci, a d’ailleurs été consacrée à                  
« l’examen des mécanismes et 
cadres réglementaires de régu‐
lation du marché de la pomme, 
dans le cadre de l’approche par‐
ticipative adoptée par l’en‐
semble des acteurs concernés, 
ainsi que l’examen du program‐
me relatif au déstockage de la 
pomme de terre ». 
 
De nouvelles mesures 
prises 
Parmi les nouvelles mesures 
pour limiter la hausse des prix 
de la pomme, on notera notam‐
ment l’ouverture d’espaces de 

vente directe gratuits pour les 
agriculteurs aux marchés de 
gros. Des données sur la filière 
de la pomme ont été présentées 
aux membres présents à cette 
réunion. Elles révèlent une aug‐
mentation significative de la 
production cette saison, aussi 
bien en matière de bonne quali‐
té qu’en bonne quantité. 
Seulement, il y a lieu de noter, 
paradoxalement, en même 
temps, que les prix continuent 
d’augmenter sur les marchés. 
Et sur ces entrefaites, les 
ministres ont souligné l’impor‐
tance d’analyser les causes de 
cette flambée des prix, et ce, en 

dépit de l’abondance de la pro‐
duction, afin de prendre les 
mesures nécessaires pour stabi‐
liser le marché et protéger les 
revenus des agriculteurs ainsi 
que le pouvoir d’achat des 
consommateurs. C’est alors 
qu’il a été décidé d’ouvrir des 
espaces de vente directe gra‐
tuits pour les agriculteurs dans 
tous les marchés de gros gérés 
par la Société publique Magros 
à partir d’hier samedi. De plus, 
plus de 144 points de vente 
seront mis à disposition pour 
permettre aux agriculteurs de 
vendre directement leurs pro‐
duits aux consommateurs, y 

compris dans les grandes sur‐
faces. 
  
Pour assurer l’équilibre 
du marché 
Un plan de régulation a égale‐
ment été lancé  pour équilibrer le 
marché de la pomme. 
C’est pourquoi donc les entre‐
prises publiques Sarpa et Frigo‐
medit seront désormais char‐
gées également d’acheter les 
récoltes de pommes auprès des 
agriculteurs sans marge bénéfi‐
ciaire. Cette opération a pour 
objectif de pouvoir constituer un 
stock de régulation, tout en assu‐
rant le transport gratuit des 
pommes vers les marchés de 
gros. De plus, il y a lieu de noter 
qu’un recensement des chambres 
froides et des espaces de stocka‐
ge sera aussi effectué pour lutter 
contre la spéculation, avec l’éta‐
blissement d’un calendrier de 
déstockage progressif  dans la 
perspective de répondre aux 
besoins du marché. Concernant 
la filière de la pomme de terre, 
cette réunion a également per‐
mis de présenter un système de 
régulation pour les produits 
agricoles de large consomma‐
tion. Cela se fera grâce à une 
coordination pour préparer un 
programme de déstockage afin 
de réguler le marché pendant les 
périodes critiques. Enfin, il est 
très important de noter que cette 
réunion s’inscrit dans le cadre 
des orientations du président de 
la République, visant à protéger 
le pouvoir d’achat des citoyens et 
à garantir la stabilité des prix des 
produits agricoles. C’est pour‐
quoi elle a donc rassemblé des 
représentants des ministères 
concernés, des autorités locales, 
ainsi que des producteurs et des 
représentants de l’Union natio‐
nale des paysans algériens 
(UNPA). Saïd Ben 

AAPI : 

9 684 projets enregistrés jusqu'à septembre 2024 
Le Directeur général de l'Agence algé‐
rienne de promotion de l'investissement 
(AAPI) Omar Rekkache,  a annoncé l’en‐
registrement, jusqu'à septembre dernier, 
de 9 684 projets d'investissement, avec 
une valeur financière de plus de 4 170 
milliards de DA. Effectivement, étant l’in‐
vité de la Radio nationale, M. Rekkache a 
tenu à préciser que le nombre des projets 
d'investissement enregistrés au niveau 

des guichets de l'agence a atteint, jusqu'à 
septembre dernier, 9 684 projets, à la 
faveur du "rétablissement de la confiance 
des investisseurs en le climat d'investis‐
sement en Algérie". 
Le même responsable a ajouté que  près 
de 59 % de ces projets sont entrés en 
phase de réalisation, avant d’indiquer 
que le montant global de ces investisse‐
ments dépasse 4 170 milliards de DA. 

Pour le Directeur de l’AAPI le rétablisse‐
ment de la confiance en le climat des 
affaires et des différentes administra‐
tions concernées par les investisseurs, la 
stabilité du système législatif dans ce 
domaine, ainsi que la simplification des 
procédures et l'instauration du principe 
de transparence et d'égalité de traite‐
ment, constituent des facteurs permet‐
tant d'atteindre les objectifs fixés en 

matière de multiplication des projets 
d'investissement. Par ailleurs et évo‐
quant les assiettes foncières consacrées à 
la réalisation des projets d'investisse‐
ment, disponibles sur la plateforme 
numérique de l'investisseur, le Directeur 
général de l'Agence algérienne de pro‐
motion de l'investissement (AAPI) Omar 
Rekkache, a fait état de l'attribution de 
660 assiettes foncières, réparties sur 47 
wilayas du pays, depuis février dernier. 
Et dans ce même ordre d’idée, il a tenu à 
souligner que "391 contrats de conces‐
sion" ont été octroyés. Ceci, sans oublier 
de mentionner que le nombre des 
demandes d'assiettes foncières avait 
atteint 3992 demandes. 
Saisissant cette occasion, le DG de l’Agen‐
ce de promotion et de l’investissement a 
bien parler des défis à relever et surtout 
réaliser par son Agence, M. Rekkache a 
affirmé qu’elle s'emploie à répondre aux 
ambitions économiques définies par les 
hautes autorités du pays, notamment 
l'objectif d'atteindre 20.000 projets d'in‐
vestissement. C’est un chiffre assure t‐il 
qui "peut être atteint d'ici l'année 2026", 
compte tenu du degré d'adhésion des 
opérateurs économiques et des porteurs 
de projets au nouveau système d'inves‐
tissement, ainsi que du volume d'afflux 
des investisseurs et des détenteurs de 
capitaux vers l'investissement. 

 S.B. 

FACE À LA FLAMBÉE DES PRIX DE LA POMME 

Le gouvernement prend  des mesures
La  vente directe des 
producteurs de 
pommes aux détaillants 
a commencé, hier 
samedi, sur les 
marchés de gros de 
fruits et légumes affiliés 
à Magro. C’est ainsi que 
le ministère du 
Commerce et de la 
Promotion des 
exportations a alloué 
des espaces gratuits 
dans les macro-
marchés du secteur 
directement aux 
agriculteurs qui 
produisent des 
pommes.

TRANSPORT DE VOYAGEURS : 

Ouverture d’une ligne Tizi-Ouzou-Aéroport 
Houari-Boumediene 

Une nouvelle ligne de transport de voyageurs entre Tizi‐
Ouzou et l’Aéroport Houari‐Boumediene à Alger devait entrer 
en exploitation hier samedi, a annoncé l’Etablissement public 
de transport urbain et suburbain de Tizi‐Ouzou (ETUSTO). 
Ainsi, des fourgons de 15 et 25 places transporteront les voya‐
geurs sur cette ligne à partir de la gare intermédiaire de Timi‐
zart Loghbar, vers l’aéroport Houari Boumediene, pour un 
tarif de 700 DA par personne, a‐t‐on indiqué de même source. 
Et selon le programme tracé par l’ETUSTO, deux départs de 
Timizart Loghbar sont prévus durant le week‐end, l’un à 5h30 
avec un retour à 7h30, et l’autre à 17h30 avec un retour à 
19h30. Durant la semaine, cinq départs sont prévus à 5h30, 
9h, 11h, 14h et 17h30. Les retours à partir de l’aéroport d’Al‐
ger sont programmés dans l’ordre à 7h30, 12h, 13h, 15h30 et 
18h30, a‐t‐on précisé. Par ailleurs, il est aussi indiqué Qu4un 
ramassage de voyageurs se fera également au niveau des 
arrêts de bus se trouvant sur cette ligne dans la ville de Tizi‐

Ouzou pour les départs programmés avant 7h, pour les autres 
départs les fourgons ne passeront pas par le centre‐ville de 
Tizi‐Ouzou afin d’éviter les embouteillages, selon l’ETUSTO. 
De plus, cette dernière a aussi indiqué que des ramassages 
pour les autres départs (après 7h) pourraient être envisagés 
ultérieurement. Il est utile de savoir que l’ouverture de cette 
ligne a été décidée en réponse à une demande exprimée par 
les citoyens de la wilaya, notamment ceux travaillant à l’aéro‐
port ou voyageant via les lignes intérieurs vers d’autres 
wilayas, particulièrement celles du Sud, ou internationales 
pour la communauté algérienne établie à l’étranger. 
Et c’est ainsi que cette annonce de la création de cette ligne a 
été accueillie favorablement par les voyageurs, dont nombre 
d’entre eux ont salué cette initiative, dans des déclarations à 
l’APS. Ce qui leur permettra «un gain de temps (ligne directe 
jusqu’à aéroport) et d’argent (frais de déplacement par taxi 
individuel)», ont‐il conclu.  
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P
our réaliser les objectifs de 
l'inclusion financière et 
améliorer l'accès aux ser‐

vices bancaires, la Banque d'Al‐
gérie (BA) se prépare au lance‐
ment d'un projet de paiement 
électronique instantané. C'est 
ce qu' a affirmé le vice‐directeur 
général du Centre de pré‐com‐
pensation interbancaire (CPI), 
Nabil Dahia,  au 2e jour de la 
Conférence internationale de 
haut niveau sur les paiements 
numériques en Algérie. 
M. Dahia a affirmé que "la BA se 
prépare au lancement du projet 
de système de paiement instan‐
tané en Algérie en vue d'at‐
teindre les objectifs straté‐
giques liés à l'inclusion financiè‐
re, d'améliorer l'accès aux ser‐
vices de paiement et de réduire 
les coûts et risques des transac‐
tions". Le paiement instantané 
est un système permettant d'ef‐
fectuer des transactions finan‐
cières par voie électronique, la 
valeur de la transaction étant 
transférée en temps réel sur le 
compte du commerçant, au lieu 
d'attendre 72 heures comme 
c'est le cas pour les transactions 
actuelles. Le représentant du 
CPI, qui regroupe les différentes 
banques actives sur le paysage, 
dont la BA, a souligné que dans 
le cadre de la première phase 
du projet de paiement instanta‐
né, soit la phase de conception, 
"les avancées technologiques 
des systèmes de paiement ins‐
tantané (IPS) et les tendances 
qui façonneront son avenir ont 
été prises en compte, tout en 
définissant les objectifs, les 
techniques de base et la concep‐
tion d'une architecture évoluti‐
ve et compatible avec les sys‐

tèmes actuels". Et d'ajouter "un 
système de paiement instanta‐
né inclusif et équitable exige 
une infrastructure numérique 
solide qui garantit la continuité 
et la rapidité du service, tout en 
assurant les plus hauts niveaux 
de sécurité et de confiance pour 
protéger les transactions et 
simplifier l'utilisation". 
Par ailleurs, des experts et des 
responsables dans le domaine 
des finances et des banques ont 
insisté lors de cette rencontre 
sur l'importance de l'innovation 
et des technologies, notamment 
dans le domaine des services 
bancaires, ainsi que les oppor‐
tunités et les avantages qu'elles 
offrent sur les plans écono‐
mique et social. Ils ont égale‐
ment mis en avant l'importance 
d'adopter les nouveaux services 
financiers, particulièrement 
ceux effectués via les Smart‐
phones, tout en se focalisant sur 
le développement de systèmes 
de paiement innovants, tels que 

le paiement instantané et le 
Open Banking, à l'effet d'amé‐
liorer les indicateurs de l'inclu‐
sion financière et la compétitivi‐
té. A cet égard, le professeur 
d'économie, Nazim Sini, a affir‐
mé que le téléphone mobile 
était devenu désormais, dans 
les pays en développement "une 
fenêtre vers la réalisation de 
l'inclusion financière en faveur 
des différentes catégories, 
notamment les plus vulné‐
rables, d'autant que m‐paie‐
ment est à même de contribuer 
à l'élimination des disparités 
sociales". 
Evoquant les indicateurs phares 
de l'inclusion financière à tra‐
vers le monde, M. Sini a affirmé 
que 25% de la population mon‐
diale ne sont pas bancarisés, 
contre 51% en 2014, ce qui 
reflète "une grande améliora‐
tion de la couverture financière 
mondiale, or que la situation est 
différente en Afrique, où seule‐
ment 55% de la population sont 

bancarisés". "Ces chiffrent ren‐
voient au rôle des spécificités 
socio‐culturelles dans la cou‐
verture bancaire à travers le 
monde", a‐t‐il expliqué, faisant 
savoir que "la région MENA a le 
taux le plus bas de bancarisa‐
tion". "Pour l'Algérie, il faut 
encourager l’adoption des tech‐
nologies financières et la lutte 
contre toute forme de la 
bureaucratie et améliorer les 
infrastructures des réseaux de 
télécommunications en vue de 
réussir l'inclusion financière", 
a‐t‐il insisté. A rappeler que les 
travaux de la conférence organi‐
sée pendant deux jours par le 
ministère des Finances et la 
Banque d'Algérie en collabora‐
tion avec le FMA, ont porté sur 
plusieurs thèmes, dont l'innova‐
tion financière, les services 
financiers, l'Open Banking et les 
prestataires des services de 
paiement et les systèmes de 
paiements instantanés. 

R.E. 

PAIEMENT ÉLECTRONIQUE INSTANTANÉ 

La Banque d'Algérie s’y prépare
La banque des banques se prépare au lancement du projet de système de paiement instantané en Algérie 
en vue d’atteindre les objectifs stratégiques liés à l’inclusion financière, d’améliorer l’accès aux services de 
paiement et de réduire les coûts et risques des transactions.

FINANCE ISLAMIQUE: 
Des facilitations 

pour 
l'acquisition 
de logements 

Le ministre des Finances, Laaziz 
Faid, a affirmé, jeudi à Alger, que 
les facilitations introduites 
récemment aux prêts immobi‐
liers de la finance islamique à 
l'effet d'assurer les mêmes avan‐
tages offerts par le prêt conven‐
tionnel, étaient à même d'alléger 
les charges financières des 
citoyens souhaitant acquérir un 
logement, en plus de leur impact 
économique, notamment la 
dynamisation du marché immo‐
bilier; rapporte l'APS. 
Lors d'une séance plénière à 
l'Assemblée populaire nationale 
(APN), consacrée aux questions 
orales, et présidée par le prési‐
dent de l'Assemblée, M. Brahim 
Boughali, en présence de la 
ministre des Relations avec le 
Parlement, Basma Azouar, le 
ministre a précisé que le décret 
exécutif 24‐232 du 13 juillet der‐
nier relatif à la bonification du 
taux d'intérêt, ainsi que le pour‐
centage de la marge bénéficiaire 
des prêts accordés par les 
banques et les établissements 
financiers, stipule d'accorder 
"aux produits de la finance isla‐
mique les mêmes avantages et 
facilitations accordés au prêt 
conventionnel, au vu notamment 
des efforts du Gouvernement de 
renforcer ce type de financement 
destiné à l'habitat", une 
démarche qui "va améliorer les 
conditions sociales du citoyen lui 
facilitant ainsi l'acquisition d'un 
logement, qui est, en effet, une 
priorité pour l'Etat, soucieux 
d'atteindre le développement 
durable". 
A une question orale, M. Faid a 
affirmé que ce texte consacrait la 
bonification du taux d'intérêt 
des prêts immobiliers et de la 
marge bénéficiaire des établisse‐
ments financiers et des banques 
pour les mêmes produits, ce qui 
"allégera les charges financières 
des citoyens souhaitant acquérir 
un logement tout en renforçant 
la compétitivité de ces prêts", 
selon le ministre, qui a relevé 
l'importance de cette mesure 
dans le renforcement de l'activi‐
té du marché. 
Répondant à une autre question 
sur la régularisation des proprié‐
tés détenues par des particuliers 
et enregistrées, par erreur, au 
compte de l'Etat, le ministre des 
Finances a fait savoir qu'une 
solution pour régulariser la 
situation légale de ces propriétés 
était en vue, d'autant que la 
Direction générale du Domaine 
avait proposé une solution à cet 
égard, dans le cadre du projet de 
loi de Finances 2025, pour modi‐
fier et compléter l'article 89 de la 
loi de finances de l'exercice 
2018. 
En cas d’approbation de cet 
amendement, "la régularisation 
des bien‐fonds enregistrés au 
compte de l’Etat et parmi les 
+biens non réclamés, par erreur, 
lors des travaux cadastraux+, 
inclura, outre les titulaires 
d'actes publiés, les personnes 
disposant de documents valables 
justifiant la propriété immobiliè‐
re ou de contrats administratifs 
enregistrés après vérification de 
leur caractère officiel, sans pour 
autant recourir aux instances 
judiciaires".

TEWFIK HASNI, EXPERT EN TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, À L’EXPRESS : 

«Pour les énergies renouvelables, la levée 
des contraintes à l’investissement s’impose» 

Dans cet entretien, l'expert en transition énergétique M. Hasni 
réagit aux dernières déclarations du directeur du CEREFE, 
concernant la production des énergies renouvelables ainsi que 
la valorisation des déchets pour la production de biogaz. 
  

Entretien réalisé par Inès B 
 
L'EXPRESS : MOURAD ISSIAKHEM, DIRECTEUR CHARGÉ 
DE L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE AU CEREFE, A INDIQUÉ 
RÉCEMMENT QUE L’OBJECTIF VISANT À PRODUIRE 
QUATRE GIGAWATTS SERA ATTEINT D’ICI LA FIN 2024 OU 
DÉBUT 2025. EST-CE RÉALISABLE? 
Tewfik Hasni : Dans la construction d’usine, l’engineering joue 
un rôle important. Lorsqu’il est bien fait, la précision des délais 
est d’autant plus conséquente que tout retard peut être pénali‐
sant. Il ne peut exister une marge aussi importante dans les pré‐
visions d’échéance. En conséquence, on ne peut se prononcer sur 
la base de cette seule information. 
 
L’ALGÉRIE DISPOSE D’UN POTENTIEL IMPORTANT 
CONCERNANT LA VALORISATION DES DÉCHETS POUR LA 
PRODUCTION DE BIOGAZ. QUELS SONT LES MOYENS 
NÉCESSAIRES POUR PRODUIRE CE TYPE D'ÉNERGIE? 
Quel pourrait être le rôle du biogaz si ce n’est constituer une sour‐
ce de chaleur. On ne se lance dans le biogaz pour produire de 
l’électricité qu’après une évaluation du modèle de consommation 
énergétique qui seul fera ressortir le mix énergétique le plus adé‐
quat pour notre pays. 
Le biogaz reste une niche de marché pour les capacités de gaz 
récupérables dans une décharge publique. Ceci limite en fait les 
capacités récupérables. Seule une étude économique après cela 
permettrait de répondre à votre question. 

POUR POUVOIR RÉALISER  
LES AMBITIONS AFFICHÉES 
PAR LES POUVOIRS PUBLICS EN MATIÈRE D’ÉNERGIE 
RENOUVELABLE,  NOTAMMENT L’HYDROGÈNE VERT,  LE 
GROUPE SONATRACH DEVRA-T-IL, SELON VOUS, METTRE 
LE CAP SUR L’INVESTISSEMENT AVEC LES COMPAGNIES 
ÉTRANGÈRES ? 
L’hydrogène vert ne constitue pas pour l’instant un marché 
durable. L’Europe met tous les freins pour s’engager vers cela. La 
crise économique et les problèmes de financement ont fait recu‐
ler plus d’un pays. En ce qui nous concerne, la première question 
qui se pose reste celle de la valeur ajoutée. L’approche européen‐
ne est d’optimiser la production dans les pays du Sud : Maroc, 
Maurétanie et Egypte. Ces pays sont en difficulté financière. Ils 
sont prêts à tout accepter sans récupération de la valeur ajoutée. 
Si l’hydrogène doit être transporté sous forme liquide seulement 
pour réduire les coûts et les risques, alors ceci ne se fera qu’en 
réduisant au maximum la valeur ajoutée. En plus de cela, l’hydro‐
gène viendrait concurrencer notre gaz. La volonté de l’Europe 
était de réduire sa dépendance vis‐à‐vis de la Russie. Apparem‐
ment, la crise aidant, certains pays européens négocient avec la 
Russie la remise en service du south‐stream. On a le droit de pen‐
ser que ceci clôt le marché de l’hydrogène. 
 
LA DIVERSIFICATION  DE NOS RESSOURCES 
ÉNERGÉTIQUES POUR POUVOIR NOUS ADAPTER AUX 
MARCHÉS FUTURS PASSE PAR LA LEVÉE DES 
CONTRAINTES ET LA LIBÉRATION DE TOUTES LES 
INITIATIVES D’INVESTISSEMENT. ÊTES-VOUS DE CET AVIS? 
Il est clair que pour les énergies renouvelables comme pour les 
autres secteurs, la nécessaire levée des contraintes à l’investisse‐
ment s’impose. Il me semble que ceci serait pris en charge. 
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AVEC LA PARTICIPATION DE 120 EXPOSANTS 

Ouverture de la 3ème édition du salon international Agrest-Expo 
à Constantine 

Le troisième Salon international de l'agri‐
culture, de l'agroalimentaire et de l'em‐
ballage de l'Est algérien (Agrest‐Expo) 
s'est ouvert jeudi à la salle Ahmed Bey, à 
Constantine avec la participation de 120 
exposants algériens et étrangers. Des pro‐
fessionnels versés dans le domaine de la 
production, la transformation et l'embal‐
lage des produits agricoles et agro‐ali‐
mentaires, de la fabrication de substances 
chimiques à usage agricole comme les 

engrais et autres équipements et maté‐
riels industriels indispensables au déve‐
loppement du secteur agricole prennent 
part à cette édition devant se poursuivre 
jusqu'au 13 octobre courant. 
La manifestation qui s'inscrit dans le 
cadre des efforts déployés par l'Etat 
visant à d'impulser le dynamisme écono‐
mique national à travers l'encouragement 
et l'accompagnement des activités créa‐
trices de richesse, constitue un "espace 

d'échange et de promotion de la produc‐
tion agricole nationale qui a réussi à se 
positionner sur les marchés étrangers", a 
indiqué, le commissaire du Salon, Ahmed 
Haniche. L'exposition mettra en valeur les 
prouesses nationales réalisées en matière 
de production et d'utilisation des sub‐
stances fertilisant (engrais biologiques) 
et de la fabrication d'aliments sans gluten, 
un procédé favorisant les efforts de pré‐
servation de la santé publique, a souligné, 

M. Haniche qui a insisté également sur les 
avancées réalisées par les professionnels 
nationaux s'agissant de la fabrication de 
matériels agricoles. Le 3ème Salon inter‐
national Agrest‐Expo regroupe des socié‐
tés nationales publiques et privées ver‐
sées dans le domaine agricole en plus 
d'une dizaine d'exposants représentant 5 
pays dont l'Italie, la France, et la Turquie 
et des institutions d'accompagnement  
telles que les banques et les assurances.  

OCTOBRE ROSE 

Saihi lance à partir de Médéa la caravane 
de dépistage du cancer du sein 

Le ministre de la Santé, Abdel‐
hak Saihi, a donné jeudi dernier 
à partir de Médéa, le coup d'en‐
voi de la caravane de dépistage 
précoce du cancer du sein et du 
col de l'utérus à l'occasion de la 
célébration d"Octobre rose". Le 
ministre a souligné, à l'occasion, 
l'importance de la prévention et 
du dépistage précoce de ces 
deux types de cancer très fré‐
quents chez la femme, tout en 
rappelant les efforts déployés 
par les pouvoirs publics dans la 
prise en charge des personnes 
atteintes de ces pathologies. M. 
Saihi a révélé que "pas moins de 
11.000 fonctionnaires du sec‐
teur de la santé sont affectés à la 
lutte contre le cancer et que de 
nouveaux équipements de trai‐
tement du cancer, dont 68 accé‐
lérateurs, seront réceptionnés 
dans les mois à venir, pour une 
meilleure prise en charge des 
cancéreux". Il a  fait part de la 
réception prochaine de 25 nou‐
veaux Centres anti‐cancer 
(CAC), entre ceux en cours de 
réalisation dans certaines 
wilayas ou devant être aména‐
gés au sein des grands établisse‐
ments hospitaliers dont la capa‐
cité dépasse les 240 lits. Ces 
futurs CAC viendront s'ajouter 

aux quatorze (14) déjà opéra‐
tionnels à travers le pays. Le 
ministre qui a inspecté le projet 
du CAC de la commune d'Ouze‐
ra, à Médéa, qui affiche un taux 
d'avancement de 82%, a annon‐
cé la transformation de cette 
structure en centre hospitalo‐
universitaire (CHU) autonome 
spécialisé dans la formation, le 
traitement et la recherche sur le 
cancer. La caravane de préven‐
tion et de dépistage du cancer 
du sein et du col de l'utérus est 
composée de trois cliniques 
mobiles qui vont sillonner, dans 
un premier temps, les wilayas de 
Ain‐Defla et Khenchela avant de 
marquer des haltes dans 
d'autres régions du pays, a expli‐
qué le directeur général de la 
prévention au ministère de la 
santé, Dr. Djamel Fourar. L'opé‐
ration sera suivie par le lance‐
ment également de la première 
opération de dépistage du can‐
cer du sein par téléradiologie, à 
partir de l'EPH Hakim Saâdane 
de la wilaya de Biskra en colla‐
boration avec le Centre Pierre et 
Marie Curie. Cette technique 
assure une qualité de diagnostic 
très fiable et résout le problème 
de manque de radiologues dans 
certaines structures sanitaires, a 

souligné Dr. Fourar. Le ministre 
de la Santé a abordé à l'occasion 
de cette visite la situation du 
paludisme, annonçant la "mai‐
trise totale" des foyers enregis‐
trés dans des régions du sud du 
pays et qu'un nombre "très limi‐
té" de nouveaux cas a été signalé 
et pris en charge grâce aux 
moyens déployés et la mobilisa‐
tion du personnel du secteur de 
la santé. "Il ne reste que deux ou 
trois cas signalés et qui ont été 
aussitôt pris en charge" a‐t‐il dit, 
relevant que ces maladies sont 
"venues de l'extérieur de nos 
frontières" et que "la diphtérie a 
été totalement éradiquée du 
pays depuis plusieurs années". 
M. Saihi a révélé que 3.248 cas 
de paludisme et de diphtérie ont 
été dénombrés dans des régions 
du sud, et que 2.890 cas sont 
totalement guéris et d'autres 
sont pris en charge dans les 
structures sanitaires locales. 
Plus de 2.200 ressortissants 
étrangers atteints de ces mala‐
dies ont été pris en charge par le 
secteur de la santé, et "des quan‐
tités importantes" de sérum, de 
vaccins et de médicaments ont 
été acheminées vers ces régions 
dans le cadre de cette prise en 
charge. 

RACCORDEMENT DU SUD AU RÉSEAU ÉLECTRIQUE 

Les travaux de la première phase 
achevés en 2028

I
ntervenant lors d'une plé‐
nière à l'Assemblée populai‐
re nationale (APN) consa‐

crée aux questions orales, et 
présidée par le président de 
l'APN M. Brahim Boughali, en 
présence de la ministre des 
Relations avec le Parlement, 
Basma Azouar et nombre de 
membres du Gouvernement, M. 
Arkab a fait savoir que le grou‐
pe Sonelgaz avait lancé un pro‐
gramme ambitieux pour la réa‐
lisation de lignes de haute ten‐
sion d'une capacité de 400Kv, 
sur une distance de plus 
5000km, en vue de raccorder 
les wilayas du Sud au réseau 
national. Se référant aux résul‐
tats des études techniques et 
économiques du projet, le 
ministre a fait savoir que "les 
nouvelles lignes relient Hassi 
R'Mel à Tamanrasset, dont la 
première phase sur une distan‐
ce de 880km, à partir de Hassi 

R'Mel passant par El Menia, 
Timimoun, et Adrar est en cours 
de réalisation. La fin des tra‐
vaux et la mise en service de 
cette partie est prévue début 
2028", précise le ministre. 
La deuxième phase des travaux 
devant relier Adrar à Tamanras‐
set, avec le raccordement de In 
Salah, Bechar et Beni Abbes, sur 
une distance de 1920km, "est 
en cours d'étude". 
Concernant les mesures à 
prendre par le ministère de 
l'Energie et des Mines en vue de 
mobiliser des enveloppes finan‐
cières pour la prise en charge 
du problème d'approvisionne‐
ment de plusieurs communes 
de Sétif en électricité et en gaz 
naturel, le ministre a affirmé 
que l'Etat était engagé à pour‐
suivre les efforts afin de 
répondre progressivement aux 
besoins des citoyens, conformé‐
ment aux programmes futurs 

dédiés à cette fin, notamment 
pour les habitations loin du 
réseau. Au sujet des travailleurs 
licenciés par l'Entreprise natio‐
nale de grands travaux pétro‐

liers (ENGTP), M. Arkab a affir‐
mé que le Gouvernement avait 
toujours placé l'intérêt des tra‐
vailleurs "au cœur de ses priori‐
tés", soulignant que 6.000 tra‐

vailleurs ont été réintégrés mal‐
gré l'illégalité de la grève. Des 
instructions ont, également, été 
données à l'Entreprise afin de 
réexaminer les dossiers des tra‐
vailleurs licenciés au cas par 
cas, en les recrutant pour les 
projets qu'elle supervise. 
S'agissant de l'actualisation de 
la liste des infrastructures éner‐
gétiques de la wilaya de Ghar‐
daïa, le ministre a fait savoir 
que ses services œuvraient en 
coordination avec les services 
du ministère des Finances à 
revoir certaines de ces infra‐
structures, notamment celles 
concernant plusieurs wilayas et 
ce, afin de garantir les droits de 
toutes les communes, précisant 
que "Sonatrach" avait adopté 
un plan d'efficacité énergétique 
pour l'exploitation de ces struc‐
tures et garantir, ainsi, les 
droits des communes à bénéfi‐
cier de la fiscalité. 

Le ministre de l'Energie et des Mines, Mohamed Arkab a indiqué, jeudi dernier à Alger que les travaux de la première phase du projet de 
raccordement du Sud algérien au réseau électrique national seraient achevés en 2028.

TRANSFERT D’EAU DE LA SDEM 
DE FOUKA 2 VERS BLIDA FIN 2024 

Impératif de la livraison 
partielle du projet 

Le ministre de l'Hydraulique, Taha Derbal, a souligné jeudi à Blida, 
l’impératif de la livraison partielle du projet de transfert d’eau à 
partir de la Station de dessalement d'eau de mer (SDEM) Fouka 2 
(Tipasa) vers Blida, à la fin de l’année 2024. Inspectant les travaux 
de réalisation d’un réservoir d'eau d'une capacité de 30.000 m3 à 
Bouinane (Blida), inscrit au titre du projet de transfert hydrique à 
partir de la SDEM de Fouka 2, le ministre a insisté sur "la nécessi‐
té de réception d’une partie de ce projet à la fin de l'année en cours, 
en vue d’en faire profiter les communes de Blida, Bouârfa, Ouled 
Yaich, Guerouaou, Soumaâ, et Beni Tamou". "La réception totale de 
ce projet portant sur le transfert d’un volume quotidien de 
100.000 m3 d'eau dessalée à partir de la station Fouka 2, au profit 
des communes de la partie Est de la wilaya, dont Meftah, Bougara, 
Larbaâ et Bouinane, interviendra durant le premier trimestre de 
2025", selon les explications fournies par le directeur général de 
l’Algérienne des eaux (ADE), Mustapha Rekik. Une enveloppe de 
11 milliards de DA a été affectée à ce projet structurant s’étendant 
sur 95 km de conduites d’eau, et englobant la réalisation de trois 
(3) stations de pompage et six (6) réservoirs d'eau d'une capacité 
de 48.000 m3. Cette visite à Blida a également permis au ministre 
de se rendre sur le chantier de réalisation d’une station d’épura‐
tion des eaux usées (STEP) à Bouinane, dont les travaux, estimés à 
25%, sont à l’arrêt, depuis l'année dernière. Le ministre  a instruit 
les responsables en charge du projet (l'Office national d'assainis‐
sement) en vue de "le relancer le plus vite possible et de le confier 
à une entreprise de réalisation, dans le cadre d’un marché de gré à 
gré, en vue de le parachever dans les plus brefs délais". Il a égale‐
ment souligné l'importance de ce projet "structurant" pour la 
wilaya en général et pour la région de façon particulière, au vu de 
la situation de cette STEP en réalisation dans un pôle urbain peu‐
plé, outre sa contribution à l’éradication des points noirs de rejet 
anarchique des eaux usées en plein nature, et partant, la protec‐
tion de l’environnement et des nappes souterraines. 
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NÉCESSITÉ DE CRÉER DES ENVIRONNEMENTS SAINS ET SÛRS 

La santé mentale au travail, 
un problème de santé majeure

L
a célébration de la journée 
mondiale de la santé men‐
tale, célébrée le 10 

octobre  par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) 
est l’occasion cette année de 
mettre  l’accent cette année 
sur le lien vital qui existe entre 
santé mentale et travail. Créer 
des environnements de travail 
sains et sûrs permet de proté‐
ger la santé mentale. Alors 
qu’au contraire, des facteurs 
nuisibles à la santé – notam‐
ment la stigmatisation, la dis‐
crimination et l’exposition à 
des risques tels que le harcèle‐
ment et d’autres mauvaises 
conditions de travail – peu‐
vent significativement com‐
promettre la santé mentale, la 
qualité de vie globale et, par 
conséquent, la participation 
ou la productivité au travail. « 

Avec 60 % de la population 
mondiale active , il est urgent 
d’agir pour protéger et favori‐
ser la santé mentale au travail 
et prévenir les risques 
connexes », souligne l’agence 
onusienne. 
D’après cette même source, il 
est primordial que les pou‐
voirs publics, les employeurs, 
les organisations qui repré‐
sentent les travailleurs et tra‐
vailleuses et les employeurs, 
ainsi que les autres parties 
prenantes responsables de la 
santé et de la sécurité au tra‐
vail, collaborent pour amélio‐
rer la santé mentale en milieu 

professionnel. Les travailleurs 
et travailleuses et leurs repré‐
sentants et représentantes 
ainsi que les personnes ayant 
une expérience concrète des 
problèmes de santé mentale 
doivent être associés de 
manière constructive à l’ac‐
tion menée pour améliorer la 
santé mentale au travail. En 
consacrant des efforts et des 
ressources à la mise en place 
d’approches et d’interventions 
fondées sur des données pro‐
bantes au travail, nous pou‐
vons faire en sorte que chacun 
et chacune ait la possibilité de 
s’épanouir au travail et dans la 

vie en général. Selon l’OMS, 
une personne sur quatre sera 
touchée par un trouble mental 
au cours de sa vie. Aujour‐
d’hui, une personne sur huit 
dans le monde a des pro‐
blèmes de santé mentale, ce 
qui affecte sa santé physique, 
son bien‐être, ses relations et 
ses moyens de subsistance. La 
dépression est la première 
cause de morbidité et d’inca‐
pacité dans le monde. Le 
manque de soutien aux per‐
sonnes ayant des troubles 
mentaux, associé à la peur de 
la stigmatisation, empêchent 
beaucoup d’entre elles d’accé‐
der aux traitements. Face à 
cette prévalence élevée, il est 
impératif de briser le tabou 
qui entoure les maladies men‐
tales, en mettant en place des 
actions de prévention et de 
promotion de la santé menta‐
le, en facilitant l’accès à des 
soins précoces, en encoura‐
geant les personnes en souf‐
france à consulter sans 
attendre et en renforçant le 
dépistage chez les jeunes. Il 
est crucial aussi de favoriser le 
soutien social avec un entou‐
rage à l’écoute, des activités 
sociales enrichissantes et pro‐
mouvoir un mode de vie sain 
alliant activité physique régu‐
lière, alimentation équilibrée 
et techniques de gestion du 
stress comme des loisirs apai‐
sants.  A.B. 

TOURISME 

L’hébergement chez l’habitant, une formule à règlementer 
Le ministre du Tourisme et de 
l'Artisanat, Mokhtar Didouche, a 
déclaré jeudi à Guelma que son 
département ministériel a pré‐
paré un dossier destiné à régle‐
menter l'exploitation des rési‐
dences individuelles dans le 
cadre de la formule de l'héber‐
gement chez l'habitant. 
"Cette formule apportera un 
soutien aux structures d'héber‐
gement du secteur du tourisme, 
tels que les hôtels et les com‐

plexes touristiques, notamment 
durant les périodes +de pointe+ 
qui voient certaines localités 
enregistrer une grande affluen‐
ce de touristes locaux et étran‐
gers", a expliqué M. Didouche, 
dans une déclaration à la presse, 
en marge de l'inauguration de 
l'hôtel public Marmoura, objet 
d'importants travaux de réhabi‐
litation, situé dans le centre de 
Guelma. Le ministre a ajouté que 
les mécanismes devant être 

adoptés pour réglementer cette 
activité "reposent sur l'octroi de 
facilités nécessaires pour encou‐
rager tout citoyen propriétaire 
ou locataire d'un bien immobi‐
lier, prêt à l'exploitation et dis‐
posant d'un minimum de com‐
modités en matière d'accueil des 
touristes", relevant que "cette 
activité doit être soumise à plu‐
sieurs conditions réglemen‐
taires, dont l'assujettissement à 
l'impôt". 

Le premier responsable du sec‐
teur a remis, au cours d'une 
cérémonie organisée à la salle 
de conférences de l'hôtel Mar‐
moura, deux (2) autorisations à 
deux citoyens de la commune de 
Hammam Dabbagh disposant 
d'appartements prêts à recevoir 
des visiteurs et des touristes 
locaux et étrangers, d'une capa‐
cité totale de plus de 50 lits. Il a 
également suivi un exposé 
détaillé sur les différentes 

étapes de réhabilitation et 
modernisation de cet établisse‐
ment hôtelier de 4 étoiles, dispo‐
sant d'une capacité de 146 lits 
répartis sur 78 chambres (single 
et double). L'opération de réha‐
bilitation a concerné toutes les 
ailes et toutes les installations 
de l'hôtel, qui dispose désormais 
d'un système de contrôle intelli‐
gent des différents réseaux, qui 
peut détecter et traiter les 
pannes.  

PRISE EN CHARGE DES PATIENTS SOUFFRANT DE TROUBLES MENTAUX 

Vers le lancement d'une première promotion 
d'infirmiers spécialisés 

Le ministère de la Santé a célé‐
bré jeudi à Alger, la Journée 
mondiale de la santé mentale, 
sous le thème : "Améliorer la 
prise en charge des patients 
souffrant de troubles men‐
taux". Dans une allocution lue 
en son nom par Pr Mohamed El 
Hadj, conseiller au ministère 
de la Santé, le ministre de la 
Santé, Abdelhak Saïhi a rappelé 
que son département a adopté 
une stratégie nationale pour la 
promotion de la santé mentale, 
avec "la création d'un cadre 
stratégique global pour coor‐
donner les volets de promo‐
tion, de prévention, des soins 
et de réhabilitation". 
"Une série de mesures ont été 
prises pour améliorer la prise 
en charge de ces patients, dont 

l'élaboration d'une décision 
pour le découpage sectoriel de 
prise en charge de la santé 
mentale, notamment l'hospita‐
lisation obligatoire qui permet‐
tra de remédier aux difficultés 
d'accès aux soins en raison du 
manque de couverture spécia‐
lisée dans certaines régions et 
de la surcharge enregistrée au 
niveau de certains hôpitaux". 
Il a précisé,  que "la santé men‐
tale sera introduite dans le 
dossier électronique du 
patient", annonçant "le lance‐
ment d'une première promo‐
tion d'infirmiers spécialisés 
dans la santé mentale au cours 
de cette saison pour pallier le 
manque enregistré dans cette 
spécialité". Pour sa part, le 
sous‐directeur de la promotion 

de la santé mentale au ministè‐
re, Pr. Mohamed Chekali, s'est 
félicité de la relance du Plan 
national de promotion de la 
santé mentale, pour une prise 
en charge optimale de cette 
dernière. 
Les experts participant à cette 
manifestation mettent l’accent 
sur les mesures à même d'amé‐
liorer la prise en charge des 
personnes atteintes de 
troubles mentaux, en plus de 
passer en revue les expé‐
riences des pays ayant une 
grande expérience en la matiè‐
re. De son côté, la représentan‐
te de l'UNICEF en Algérie, Mme 
Katarina Johansson, a indiqué 
qu'il existe actuellement "un 
enfant sur sept (entre 10 et 19 
ans), souffrant de problèmes 

de santé mentale" à travers le 
monde. "Aucun enfant ou jeune 
ne devrait affronter cette mala‐
die tout seul, la famille, l'école 
et la société étant appelées à 
intervenir afin d'assurer une 
prise en charge idoine de son 
cas", a‐t‐elle dit. 
Dans une allocution lue en son 
nom par la représentante de 
l'Organisation mondiale de la 
santé (OMS) en Algérie, Dr. 
Lylia Oubraham, la directrice 
régionale de l'OMS pour 
l'Afrique, Mme Matshidiso 
Moeti, a souligné, à cette occa‐
sion, que "les lieux de travail 
sont susceptibles d'être une 
source de stress, laissant ainsi 
un impact négatif sur la santé 
physique et mentale de l'indi‐
vidu".    

"OCTOBRE ROSE" 
Intensification 
des campagnes 

de sensibilisation 
contre le cancer 

du sein 
Les campagnes de sensibilisation 
pour le dépistage du cancer du 
sein se sont intensifiées en ce 
mois d'"octobre rose" en vue de 
lutter contre cette pathologie. "Le 
mois d'octobre est celui de la sen‐
sibilisation par excellence contre 
le cancer du sein et à ce titre, une 
instruction a été adressée aux 
établissements de santé de proxi‐
mité à l'effet d'organiser des 
portes ouvertes de sensibilisation 
et d'information sur la nécessité 
du dépistage", a déclaré, Dr Dja‐
mila Nadir, chargée de la préven‐
tion des maladies non transmis‐
sibles (MNT) au ministère de la 
Santé. Ainsi, ces structures de 
santé enregistrent, tout au long 
de ce mois, une activité particu‐
lière ciblant la population fémini‐
ne afin de l'intéresser à l'impor‐
tance du dépistage de ce cancer, 
a‐t‐elle précisé, faisant savoir que 
deux mammobiles effectueront, 
sur plusieurs jours, une opération 
de dépistage dans les wilayas 
d'Ain‐Defla et Khenchela, en plus 
de la mise en service d'une télé‐
radiologie au niveau de l'unité de 
Sénologie de l'EPH de Biskra. A 
cet effet, Dr Nadir recommande à 
la population féminine de se faire 
dépister "dès l'âge de 20 ans en 
cas d'antécédents familiaux et à 
l'âge de 40 ans pour les autres 
catégories", précisant que "plus le 
dépistage se fait tôt, plus les 
chances de guérison totale aug‐
mentent et plus la durée et le coût 
thérapeutiques sont réduits". Elle 
a également relevé qu'en dehors 
du mois d'octobre, la lutte contre 
le cancer du sein s'inscrit dans 
"une stratégie nationale incluant 
notamment un programme 
annuel de dépistage", se félicitant 
du fait que les trois unités de 
dépistage fonctionnelles à Alger 
et Sétif sur les cinq mises en place 
récemment par le ministère de la 
Santé, aient donné d'"excellents 
résultats". Le plan d'action du 
ministère prévoit, en outre, l'ac‐
croissement du nombre des séno‐
logues cliniciens pour pallier le 
déficit en cette spécialité, a‐t‐elle 
poursuivi, assurant que les soucis 
inhérents à la radiothérapie "ne 
se posent plus au niveau des dif‐
férents Centres anti‐cancer 
(CAC)", rappelant, par ailleurs, 
que "toutes les wilayas sont 
dotées de mammographies". 
Pour leur part, les associations 
"El Amel" et "El Fedjr" sont enga‐
gées, depuis de longues années, 
dans la prévention contre le can‐
cer du sein. 

SOCIÉTÉ10

Selon l’OMS, une 
personne sur quatre 
sera touchée par un 
trouble mental au 
cours de sa vie. 
Aujourd’hui, une 
personne sur huit dans 
le monde a des 
problèmes de santé 
mentale, ce qui affecte 
sa santé physique, son 
bien-être, ses relations 
et ses moyens de 
subsistance. 
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ALLEMAGNE 

Un pétrolier en feu en mer Baltique

U
n pétrolier a pris feu hier 
en mer Baltique, au large 
du port de Rostock en 

Allemagne. Les sept marins à 
bord ont pu être secourus mais 
l’incendie n’était toujours pas 
éteint dans l’après‐midi. «La 
salle des machines du pétrolier 
Annika continue de brûler», a 
indiqué dans un nouveau point 
le Commandement central alle‐
mand pour les urgences mari‐
times. Pour cette raison, les 
secours ont «décidé de pour‐
suivre la lutte contre l’incendie 
à terre» à Rostock, où le pétro‐
lier doit être remorqué. L'état 
du navire «est actuellement 
jugé stable», précise l'autorité 
maritime. 
La traction pour le remorquage 
a été correctement établie. 
Selon les secours, le navire 
Annika, qui bat pavillon alle‐
mand et mesure 73 m de long et 
12 m de large, transporte envi‐
ron 640 tonnes de pétrole. 
Selon la même source, tôt dans 
la matinée «la salle des 
machines de l’Annika a pris feu 

alors que le navire se trouvait 
dans la baie de Mecklembourg», 
dans le nord‐est de l’Allemagne, 
entre deux localités situées au 
nord‐ouest de Rostock. Une 
forte explosion s’est produite 
hier matin vers 9h15 (7h15 
GMT) et de la fumée noire s’est 
ensuite échappée du navire, ont 
rapporté des témoins cités par 
le journal local Ostseezeitung. 
 
Plusieurs blessés 
Selon ce dernier, Annika réap‐
provisionne en carburant les 
navires situés en mer. Dans une 
vidéo publiée en ligne par le 
quotidien Bild, on pouvait voir 
un navire de lutte contre les 
incendies pointer un puissant 
jet d’eau sur le pétrolier, mais 
plus aucune flamme ou fumée. 
Les sept marins à bord ont été 
récupérés par l’équipage d’un 
bateau de sauvetage et ramenés 
à terre dans le courant de la 
journée. «Ils ont été transportés 
à l’hôpital par précaution. 
Parmi eux se trouvent plusieurs 
personnes légèrement bles‐

sées», indique le Commande‐
ment maritime. Les secours ont 
d’abord lutté contre l’incendie à 
bord du navire, ancré à 4,5 kilo‐
mètres de la côte, à partir de 
trois navires accourus sur site. 
Des pompiers ont été achemi‐
nés depuis les ports de Rostock 
et Kiel, dans le nord du pays, et 
ont pu monter à bord du pétro‐

lier pour évaluer l’évolution de 
l’incendie. Des pompiers de 
Lübeck, autre ville portuaire de 
la région, sont aussi prévus en 
renfort. Les autorités ont inter‐
dit d’accès la zone maritime et 
l’espace aérien dans un rayon 
de 3 miles marins (5,5 km) 
autour du bateau sinistré. Inter‐
rogé par l’AFP sur les origines 

de l’incident, un porte‐parole de 
la police de protection des eaux 
du Land de Mecklembourg‐
Poméranie‐Occidentale a indi‐
qué qu’il était encore trop tôt 
pour commenter. L’enquête ne 
pourra commencer qu’une fois 
l’opération d’extinction et de 
secours terminée, a‐t‐il ajouté. 

R.I.

INTERNATIONAL

Dans une vidéo publiée en ligne par le quotidien 
Bild, on pouvait voir un navire de lutte contre les 
incendies pointer un puissant jet d’eau sur le 
pétrolier, mais plus aucune flamme ou fumée. Les 
sept marins à bord ont été récupérés par l’équipage 
d’un bateau de sauvetage et ramenés à terre dans 
le courant de la journée.

Le prix Nobel de la paix attribué à 
l'organisation japonaise anti-armes 

atomiques 
Le prestigieux prix Nobel de la paix a été attribué 
ce vendredi au mouvement des Hibakusha, les 
survivants des bombardements atomiques d'Hi‐
roshima et de Nagasaki. Ce prix, qui est le seul 
remis à Oslo, vient reconnaître leur combat de 
longue date pour l'abolition des armes nucléaires 
et pour la promotion de la paix mondiale. Les 
Hibakusha ont toujours plaidé contre l'utilisation 
des armes nucléaires en raison des souffrances 
qu'ils ont endurées et du danger existentiel que 
ces armes représentent pour l'humanité. Le prix 
Nobel de la paix met en lumière des initiatives qui 
ont un impact profond sur les droits humains et la 
paix dans le monde. En 2023, le prix avait été 
décerné à Narges Mohammadi, militante iranien‐
ne emprisonnée, pour son combat contre le port 
du voile obligatoire et contre la peine de mort en 
Iran. Les autres prix Nobel décernés cette semai‐

ne ont également reflété l’importance croissante 
de la technologie et de la science. Le Nobel de 
médecine a récompensé des découvertes en bio‐
logie moléculaire sur les microARN, tandis que 
celui de physique a été attribué à des chercheurs 
travaillant sur l'intelligence artificielle. Le Nobel 
de chimie a également mis en avant des avancées 
rendues possibles par l'intelligence artificielle 
dans la compréhension des protéines. Le Nobel de 
littérature a été décerné à l'autrice sud‐coréenne 
Han Kang, seule femme et représentante non‐
occidentale parmi les lauréats jusqu'à présent 
cette année. Les prix Nobel seront formellement 
remis le 10 décembre, accompagnés d'une 
médaille, d'un diplôme, et d'une récompense 
financière d'environ 970.000 euros. Le prix Nobel 
d'économie, qui clôture traditionnellement la sai‐
son des Nobel, sera annoncé lundi.  

AU SOUDAN DU SUD 

24 morts dans des attaques cette semaine 
Des accrochages entre un groupe armé et les 
forces gouvernementales au Soudan du Sud ont 
causé la mort de 24 personnes cette semaine, 
pour la plupart des civils, ont annoncé hier les 
Nations unies et les autorités locales. Près de 13 
ans après son indépendance en 2011, le plus 
jeune pays du monde est toujours en proie à l'in‐
stabilité et aux violences. Les attaques de mercre‐
di, dans l'Etat sud‐soudanais d'Equatoria‐Central 
(sud), ont impliqué une faction du Front national 
du salut (NAS) et les forces gouvernementales. La 
Mission des Nations unies au Soudan du Sud 
(Minuss) a exprimé son inquiétude face aux 
«attaques et contre‐attaques», des «incidents 
interconnectés» qui, selon elle, ont entraîné la 
mort de 24 personnes, dont 19 civils. «Je suis pro‐
fondément préoccupé par ces actes brutaux et 
j'appelle de toute urgence le gouvernement du 
Soudan du Sud à mener une enquête immédiate 
pour traduire rapidement les auteurs en justice», 
a déclaré le chef de la Minuss, Nicholas Haysom, 
dans un communiqué. Le ministre de la Paix 
d'Equatoria‐Central, Gerald Francis, a déclaré que 

19 personnes étaient mortes dans deux attaques 
dans des zones distinctes. «Des individus armés 
ont pris pour cible les jeunes et leur ont tiré des‐
sus tandis que d'autres ont été frappés à coups de 
machette et assassinés de sang‐froid», a‐t‐il décla‐
ré, qualifiant ces violences d'«horrible massacre». 
Dans un communiqué, la NAS a accusé les forces 
armées d'avoir attaqué une de ses bases  et affir‐
mé avoir en représailles fait des victimes parmi 
les forces armées. Deux ans après son indépen‐
dance, le Soudan du Sud a plongé en 2013 dans 
une guerre civile meurtrière opposant les rivaux 
Salva Kiir et Riek Machar, faisant 400 000 morts 
et des millions de déplacés. L'accord de paix signé 
en 2018 a instauré le principe d'un gouvernement 
d'union nationale intégrant les deux rivaux  res‐
pectivement aux postes de Président et premier 
vice‐Président. Mais le pays reste depuis miné par 
les luttes de pouvoir, la corruption, les conflits 
ethniques locaux, sans compter les calamités cli‐
matiques. Le Président a annoncé en septembre 
un nouveau report, de deux ans, des premières 
élections de la jeune histoire du pays.

AU SÉNÉGAL 

Le Conseil constitutionnel 
rejette les recours contre 

les candidatures de Sonko 
et Dias 

Le Conseil constitutionnel du 
Sénégal a rejeté les recours 
contre les candidatures de 
Ousmane Sonko et de Barthé‐
lémy Dias aux législatives du 
17 novembre, a rapporté ven‐
dredi l’Agence de presse séné‐
galaise. Ousmane Sonko, Pre‐
mier ministre sénégalais, diri‐
ge la liste de Pastef, sa forma‐

tion politique pour ces législa‐
tives, tandis que Barthélémy 
Dias, actuel maire de Dakar, est 
la tête de liste de « Samm Sa 
Kaddu «, une coalition de l’op‐
position. Les 2 candidats peu‐
vent, après cette décision du 
Conseil constitutionnel, parti‐
ciper aux élections législatives. 

L'ONU appelle à «éliminer» 
les armes nucléaires, 
des «engins de mort» 

Le secrétaire général des 
Nations unies, Antonio 
Guterres, a appelé vendredi les 
dirigeants mondiaux à faire 
preuve de «clairvoyance» et à 
éliminer les «engins de mort» 
que sont les armes nucléaires, 
après la remise du Nobel de la 
Paix à un groupe anti‐armes 
atomiques. L'organisation 
japonaise Nihon Hidankyo, qui 
regroupe des survivants des 
bombardements nucléaires 
sur Hiroshima et Nagasaki en 
1945, a été consacrée vendredi 
par le comité Nobel «pour ses 
efforts en faveur d'un monde 
sans armes nucléaires et pour 
avoir démontré, par des témoi‐
gnages, que les armes 
nucléaires ne doivent plus 
jamais être utilisées». «Les sur‐
vivants de la bombe atomique 
d'Hiroshima et de Nagasaki, 
également connus sous le nom 

d'hibakusha, sont des témoins 
altruistes et des garants de la 
mémoire de l'horrible coût 
humain des armes nucléaires», 
a réagi M. Guterres, dans un 
communiqué, relayé par des 
médias. «Les armes nucléaires 
restent un danger clair et pré‐
sent pour l'humanité, qui appa‐
raît à nouveau dans la rhéto‐
rique quotidienne des rela‐
tions internationales», a‐t‐il 
ajouté, exhortant les dirigeants 
du monde à être «aussi clair‐
voyants que les hibakusha» et 
à considérer les armes 
nucléaires «pour ce qu'elles 
sont: des engins de mort qui 
n'offrent ni sûreté, ni protec‐
tion, ni sécurité». Pour le chef 
de l'ONU, la seule façon d'éli‐
miner la menace des armes 
nucléaires «est de les éliminer 
complètement».
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E
n effet, et partant du princi‐
pe qu’il ne reste qu’un seul 
point aux Verts pour assu‐

rer définitivement leur qualifi‐
cation à la phase finale de la 
CAN 2025, le sélectionneur 
national compte donner leur 
chance à d’autres joueurs et ce, 
pour faire tourner l’effectif et 
préparer certains éléments qui 
ne jouent pas régulièrement 
pour les prochains rendez‐vous 
officiels. Des éléments comme 
Benzia, Hadj Moussa, Farsi, 
Maza et les autres auront l’occa‐
sion, sans doute, d’aligner un 
autre match dans les jambes et 
qui leur permettra d’être prêts 
pour les prochains matchs et 
peut‐être pour la phase finale 
de la CAN où le coach aura 
besoin de tout le monde, étant 
donné qu’il s’agit d’un tournoi 
fermé où les joueurs risquent 
des blessures. Aussi, Petkovic 
aura besoin d’essayer certains 
éléments dans certains postes 
qui connaissent des manques 
pour ne pas se trouver dans une 
situation difficile. Le plus 
important donc pour lui est 
qu’il ai des doublures à chaque 
poste, en plus du fait qu’il devra 
compter sur les joueurs polyva‐

lents qui peuvent jouer dans de 
nombreux postes.  
      
HADJAM EST 
DÉFINITIVEMENT FORFAIT 
Sur un tout autre volet, et pour 
ce match face au Togo qui se 
jouera à Lomé, l’EN devra faire 
sans le défenseur Jaouen Ha‐
djam, blessé lors du match aller, 
et qui ne s'est pas suffisamment 
remis. Il a donc été exempté 
pour cette deuxième manche 
face aux Eperviers ce lundi. 
Privé de nombreux joueurs lors 
de la précédente trêve (Bou‐
daoui, Bennacer, Mahrez, 

Aouar, et Amoura), Vladimir 
Petkovic avait dû composer 
avec un groupe davantage res‐
treint et au sein duquel Jaouen 
Hadjam avait su tirer son 
épingle du jeu. Malheureuse‐
ment pour le latéral gauche des 
Verts, c'est cette fois à lui de 
déclarer forfait. Touché au dos 
avec les Young Boys de Berne, il 
ne s'était entraîné qu'en salle 
depuis son arrivée à Sidi Mous‐

sa. Certes, il ne s’agit pas d’un 
joueur titulaire, mais il reste 
quand même un joueur avec un 
profil intéressant qui aurait pu 
donner ce plus au groupe pour 
cette seconde partie.  
 
LA 100E D’AÏSSA MANDI ! 
Cadre indéboulonnable en 
sélection nationale, le défen‐
seur international Aïssa Mandi 
à atteint à l’occasion du match 

aller face au Togo, le palier sym‐
bolique des 100 contribuant à 
ce large succès sur le score de  
5‐1 acquis au stade du 19‐Mai 
1956 de Annaba. Le joueur de 
Lille qui fêtera ses 33 ans dans 
dix jours a terminé la rencontre 
avec le brassard de capitaine 
après la sortie de Riyad Mahrez. 
Il a été fêté sur le terrain par ses 
coéquipiers et a posé un maillot 
floqué du chiffre 100. Il est le 
second joueur a atteindre la 
barre des 100 sélections après 
Islam Slimani même si l'on sait 
que d'autres joueurs tel Lakh‐
dar Belloumi a dépassé ce seuil 
dans les années 1980 en pre‐
nant en compte les nombreux 
matchs contre des clubs, non 
reconnus par le FIFA. Aïssa 
Mandi est bien parti pour por‐
ter assez loin le record détenu 
actuellement par Slimani (102 
sélections), lui qui devance 
Riyad Mahrez qui en est à 95 
sélections. Aïssa Mandi a débu‐
té en équipe d'Algérie le 19 
novembre 2013 lors du match 
barrage pour la qualification à 
la Coupe du Monde 2014 même 
s’il est resté sur le banc ce jour‐
là. Il jouera ses premières 
minutes quelques mois plus 
tard à l'âge de 22 ans face à la 
Slovénie, en présence de Pelé. 
Après avoir longtemps évolué 
comme arrière droit, il passera 
dans l'axe dès 2015. Il est l’un 
des joueurs sur lequel compte 
Petkovic pour encadrer les 
jeunes appelés tout récemment 
et qui ont besoin d’être accom‐
pagnés. Marouane A.

SPORTS National

APRÈS SON SUCCÈS FACE AU LIBERIA 

La Guinée-Equatoriale monte 
à la 2e place 

La sélection équato‐guinéenne de football s'est 
imposée face à son homologue libérienne 1‐0, en 
match disputé vendredi après‐midi au stade de 
Malabo, pour le compte de la 3e journée (Gr.E) 
des qualifications de la Coupe d'Afrique des 
nations CAN‐2025. L'unique but de la partie a été 
inscrit par Iban Salvador sur penalty (34e). Le 
"Nzalang Nacional", dont il s'agit de la première 
victoire, se hisse à la 2e place au classement avec 
4 unités, derrière l'Algérie (9 pts), large vain‐
queur jeudi soir face au Togo (5‐1), au stade du 

19‐mai 1956 d'Annaba. Le Togo suit à la 3e place 
(2 pts), alors que le Libéria ferme la marche avec 
1 point. Lors de la 4e journée prévue lundi, l'Al‐
gérie se rendra à Lomé pour défier le Togo, alors 
que le Libéria recevra la Guinée‐équatoriale. Les 
deux matchs débuteront à 17h00 ( heure algé‐
rienne).Les deux premiers des 11 groupes des 
éliminatoires seront qualifiés pour la phase fina‐
le de la CAN 2025 (21 décembre 2025‐18 janvier 
2026), alors qu'un seul pays se qualifiera pour le 
tournoi final dans la poule du pays hôte.

A 24 heures du match 
retour face au Togo, 
comptant pour la 
cinquième journée des 
éliminatoires de la CAN 
2025, le coach de l’EN, 
Vladimir Petkovic, 
compte redistribuer ses 
cartes et faire des 
changements dans 
l’effectif rentrant.

LIGUE 2 AMATEUR (4E JOURNÉE) 

L'ES Ben Aknoun seule aux commandes 
L'Etoile de Ben Aknoun s'est emparée du leader‐
ship du groupe Centre‐Ouest de la Ligue 2 ama‐
teur de football, en ramenant une précieuse vic‐
toire de son déplacement à Chlef, où elle a domi‐
né le MCB Oued Sly (1‐3), vendredi pour le comp‐
te de la quatrième journée, ayant vu le GC Masca‐
ra concéder une défaite surprise à domicile 
contre l'US Béchar Djedid (1‐2). Décidés à réussir 
un bon résultat, les Algérois sont bien rentrés 
dans ce match et ont été les premiers à trouver le 
chemin des filets, avant de défendre jalousement 
leur petit avantage. Même lorsque le MCBOS a 
essayé de réagir, la réponse de l'Etoile a été quasi 
immédiate, comme ce fut le cas avec le troisième 
but, inscrit à la 90'+3, soit une minute seulement 
après la réduction du score par les locaux. L'ESBA 
est donc seul nouveau leader du groupe Centre‐
Ouest, avec 10 points, au moment où l'USBD s'est 
hissée à la deuxième place du classement géné‐
ral, avec sept points grâce à son succès hors de 
ses bases. Un classement qu'elle partage avec le 
WA Mostaganem, qui a frappé un grand coup ce 
week‐end, en dominant l'ancien co‐leader, la JSM 
Tiaret, sur le score d'un but à zéro. Autre bonne 

performance réalisée ce vendredi, la victoire en 
déplacement du RC Kouba, qui est allé s'imposer 
(1‐2) chez la lanterne rouge, le SC Mecheria. Il 
s'agit du premier succès de la saison pour les Vert 
et Blanc, qui avaient concédé une défaite et deux 
nuls à domicile lors des trois premières journées, 
alors que de son côté, le SCM n'a pas réussi à 
engranger le moindre point après quatre jour‐
nées. Les duels SKAF Khemis Miliana ‐ ESM Koléa 
et CR Temouchent‐MC Saïda n'ont pas connus de 
vainqueurs avec des scores vierges (0‐0). Une 
issue qui arrange beaucoup plus les affaires des 
clubs visiteurs, surtout qu'ils étaient en difficulté 
en ce début de saison. En effet, avant cette qua‐
trième journée, l'ESMK et le MCS flirtaient dange‐
reusement avec la zone rouge et ces bons nuls 
ramenés de l'extérieur leur permettent de sortir 
un peu la tête de l'eau et d'entrevoir la suite du 
parcours sous de meilleurs auspices. Le match JS 
El Biar ‐ RC Arbaâ, initialement prévu ce vendre‐
di, a été décalé au dimanche 13 octobre (15h00) 
au stade du 1er‐Novembre 1954 de Mohamma‐
dia, alors que le duel NAHD ‐ ASMO a été reporté 
au 5 novembre prochain. 

12

J-1 AVANT LE MATCH RETOUR FACE AU TOGO 

Petkovic compte redistribuer ses cartes

LIGUE 1 MOBILIS (4E JOURNÉE) 

L’O Akbou reprend 
les commandes, 

le MCA nouveau dauphin 
L'Olympique Akbou, vainqueur 
vendredi en déplacement face 
au Paradou AC (3‐1), a repris 
provisoirement le fauteuil de 
leader du championnat de Ligue 
1 Mobilis de football, alors que 
le MC Alger s'est hissé à la 
deuxième place de dauphin en 
battant le MC Oran (1‐0), en 
ouverture de la 4e journée, 
devant se poursuivre samedi. 
Véritable surprise de ce début 
de saison, la formation d'Akbou, 
l'un des deux promus, a de nou‐
veau forcer l'admiration en 
allant s'imposer à Alger face au 
Paradou AC (3‐1). Les joueurs 
de l'entraîneur tunisien Moez 
Bouakaz alignent un deuxième 
succès de rang, après celui 
décroché le week‐end dernier à 
domicile face à la JS Saoura (2‐
1). La nouvelle recrue Ali 
Haroune (ex‐ES Ben Aknoun), 
auteur d'un but face au PAC, a 
rejoint l'attaquant du Paradou 
AC Adil Boulbina en tête du clas‐
sement des buteurs avec 3 buts 
chacun. En revanche, rien ne va 
plus chez le PAC qui concède sa 
deuxième défaite de suite, après 
celle à la maison face à la JS 
Kabylie (0‐3). Le coach tunisien 
Radhi Jaïdi devrait impérative‐

ment revoir son organisation 
défensive, qui a concédé six buts 
en deux matchs. Le MC Alger n'a 
pas raté l'occasion de confirmer 
ses ambitions de conserver son 
titre, en battant le MC Oran au 
stade Nelson‐Mandela de Bara‐
ki. Auteur d'un nul à Constanti‐
ne face au CSC (1‐1), le "Doyen" 
a sué avant de trouver la faille, 
en seconde période grâce à 
Naïdji (66e). De son côté, le 
MCO, dirigé sur le banc par le 
nouvel entraîneur malien Eric 
Chelle, enchaîne un troisième 
match sans victoire, et reste 
scotché dans le ventre mou du 
tableau. Au stade du 20‐août 
1955 de Béchar, la JS Saoura a 
signé son premier succès de la 
saison, en venant à bout de l'ES 
Sétif (3‐2), dans un match à 
rebondissements. Les gars de 
Béchar s'en sont remis à leur 
attaquant Bentaleb, qui a déli‐
vré les siens en fin de match 
(86e). L'Entente concède, par 
contre, son premier revers 
depuis le début du nouvel exer‐
cice. Cette 4e journée se pour‐
suivra samedi avec trois matchs 
au menus, dont l'affiche entre la 
JS Kabylie (3e, 6 pts) et le CS 
Constantine (12e, 3 pts). 
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L
e coach allemand est sans 
poste depuis qu'il a quitté le 
Bayern Munich en juin der‐

nier. A 51 ans, il pourrait donc 
diriger une sélection pour la 
première fois de sa carrière 
après être passé par Augsbourg, 
Mayence, Dortmund, le Paris 
Saint‐Germain, Chelsea et donc 
le Bayern. Pour les Three Lions, 
ce choix pourrait être crucial. 
Avec une génération dorée 
menée par Jude Bellingham, 
Bukayo Saka, Phil Foden ou Cole 
Palmer, en plus du capitaine 
Harry Kane, le prochain sélec‐
tionneur aura pour mission de 
ramener un titre attendu depuis 
1966, alors que Southgate, lui, a 
échoué deux fois en finale de 
l'Euro en 2021 et 2024. 
Le fait que Thomas Tuchel ne 
soit pas britannique ne devrait 
pas être un problème. L'Angle‐
terre est l'une des rares grandes 
sélections européennes à avoir 
déjà eu recours à des entraî‐

neurs étrangers dans le passé, 
avec Sven‐Göran Eriksson et 
Fabio Capello. Reste que les 
Three Lions pourraient avoir de 
la concurrence : Manchester 
United serait également inté‐
ressé par le profil de Tuchel si 
l'aventure d'Erik ten Hag venait 
à se terminer. 
Bakasetas  aurait préféré que le 
match face à l’Angleterre soit  
reporté 
Sur un tout autre volet, et au 
lendemain du décès de George 
Baldock, retrouvé mort dans sa 
piscine mercredi soir, la Grèce a 
bel et bien affronté l'Angleterre 
jeudi soir à Wembley, après que 
l'UEFA a refusé de reporter la 
rencontre. "Le match n'aurait 
jamais dû se jouer dans ces cir‐
constances", a regretté après 
coup le capitaine grec, Anasta‐
sios Bakasetas. 
Contraints de jouer contre leur 
volonté, les Grecs l'ont emporté 
2‐1 sur la pelouse de l'Angleter‐

re, une victoire inattendue qui a 
retenti comme un hommage à 
Baldock, qui comptait douze 
sélections avec la Grèce. "Je 
considère que c'est la victoire la 
plus importante de ma vie", a 
précisé Bakasetas. 
Vangelis Pavlidis, auteur d'un 
doublé dont un deuxième but 
dans le temps additionnel, a 
embrassé le brassard noir qu'il 

portait autour du bras pour 
dédier ses buts à son ancien 
coéquipier. Bakasetas, qui a 
tenu un discours émouvant 
dans le vestiaire avant le coup 
d'envoi, a lui assuré que la vic‐
toire était évidemment dédiée à 
Baldock. 
Le capitaine grec a également 
pointé du doigt certains médias 
grecs qu'ils jugent coupables 

d'avoir blagué au sujet du décès 
de Baldock. "C'est une honte 
que certains de vos collègues 
aient utilisé cette tragédie pour 
faire des blagues, des insinua‐
tions. Cela doit s'arrêter, il faut 
être humain. Certains ne l'ont 
pas compris et c'est vraiment 
dommage. Ils ont manqué de 
respect à la famille de George et 
à tous ses proches." 

POUR AVOIR CRITIQUÉ LA VAR SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX 
Amende record pour Nottingham Forest 

La Fédération anglaise de football (FA) ne 
laisse aucune place à la critique. Pour 
avoir critiqué l'arbitrage vidéo sur son 
compte X lors d'un match perdu contre 
Everton (2‐0) en avril dernier, Nottin‐
gham Forest a été condamné vendredi à 
une amende de 750.000 livres (896.000 
euros), a indiqué la FA. Le club de Pre‐
mier League était furieux de ne pas avoir 
bénéficié de trois pénaltys lors d'une 
défaite 2‐0 contre les Toffees, alors 
concurrents directs pour le maintien. 

"Trois décisions extrêmement mauvaises 
que nous ne pouvons tout simplement 
pas accepter", avait écrit Forest sur son 
compte X officiel, accusant le responsable 
de la VAR d'être un supporter de Luton, 
club qui luttait aussi pour éviter la relé‐
gation. La Fédération anglaise de football, 
qui avait estimé que ces commentaires 
avaient jeté le discrédit sur le football en 
"impliquant un parti pris et/ou en met‐
tant en doute l'intégrité des officiels de 
match", a alors saisi une commission de 

régulation. "Extrêmement déçu", Forest a 
jugé cette amende "totalement dispro‐
portionnée" et a annoncé interjeter 
appel, selon un communiqué du club. Le 
club avait finalement terminé la saison 
dernière à la 17e place, avec six points 
d'avance sur Luton Town, qui avait été 
relégué en même temps que Burnley et 
Sheffield United. Cette saison, Nottin‐
gham est actuellement 10e de Premier 
League, avec une seule défaite depuis le 
début de la saison. 

O MARSEILLE 
Carboni gravement blessé au genou avec l'Argentine 

Touché au genou, Valentin 
Carboni avait quitté le ras‐
semblement de l'Argentine 
mercredi. Et c'est a priori une 
très mauvaise nouvelle pour 
l'OM puisque le média argen‐
tin Tyc Sports annonçait que 
le milieu offensif marseillais 
souffrait d'une grosse lésion 
au ligament croisé antérieur 
du genou gauche nécessitait 
une opération. 
Une information confirmée 
par RMC Sport. 
Dans la soirée, l'OM a commu‐
niqué, en confirmant la mau‐

vaise nouvelle: "Blessé lors 
d'un entraînement avec la 
sélection argentine, Valentín 
Carboni souffre d’une entorse 
des ligaments croisés du 
genou gauche. Le joueur se 
soumettra prochainement à 
une intervention chirurgicale 
et suivra un protocole de 
soins adaptés." Pour afficher 
ce contenu, vous devez mettre 
à jour vos paramètres de 
confidentialité. 
Cliquez ici pour le faire. 
Mercredi, l'Argentine annon‐
çait le forfait du joueur pour 

les deux matchs des cham‐
pions du monde dans le cadre 
des éliminatoires pour la pro‐
chaine Coupe du monde 2026, 
face au Venezuela et à la Boli‐
vie. Mais la gravité de sa bles‐
sure n'avait pas été précisée. 
Profil prioritaire pour Rober‐
to de Zerbi durant le mercato, 
Valentin Carboni ne s'était pas 
encore imposé au sein de 
l'équipe marseillaise. 
Il s’était contenté de quatre 
apparitions en Ligue 1, pour 
un temps de jeu total de 100 
minutes. Mais semblait grim‐

per dans la hiérarchie du 
milieu de terrain, laissant 
augurer un temps de jeu en 
hausse dans les prochaines 
semaines. 
Valentin Carboni était en prêt 
avec option d'achat non obli‐
gatoire. 
Cette blessure peut donc 
signer la fin de son aventure à 
Marseille. Cette nouvelle n'en 
reste pas moins douloureuse 
pour le vestiaire olympien, 
notamment pour ses compa‐
triotes et coéquipiers Leonar‐
do Balerdi et Geronimo Rulli. 

BALLON D'OR 2024 
Grande nouveauté en vue pour l’événement   

Le Ballon d'or pour Vinicius, vraiment? 
Le 24 septembre dernier, c'était soi‐
disant l'information du quotidien madri‐
lène Marca. Mais Mario Cortegana, jour‐
naliste pour The Athletic, s'est montré 
dubitatif. Dans une vidéo publiée récem‐
ment, il explique qu'au moment de la 
Une de Marca, les votes n'étaient même 
pas clos. Lui‐même membre du jury, il 
n'avait pas encore envoyé son vote à 
France Football, le magazine à la tête du 

Ballon d'or. Il était donc impossible d'af‐
firmer que Vinicius avait d'ores et déjà 
remporté le trophée. De fait, cette année, 
France Football aurait donc décidé de 
faire évoluer ses modalités pour tenter 
d'empêcher les fuites à l'approche de 
l'évènement. D'après Mario Cortegana, 
tous les lauréats découvriront visible‐
ment les résultats le 28 octobre pro‐
chain, le jour de la cérémonie diffusée en 
direct. La fameuse interview publiée 

dans les colonnes de France Football 
sera elle réalisée après la cérémonie, 
alors qu'elle était organisée en amont ces 
dernières années. Vinicius, qui a rempor‐
té la Ligue des champions et la Liga avec 
le Real Madrid, est évidemment l'un des 
favoris pour recevoir le prix suprême. 
Mais lui comme les nommés des diffé‐
rentes catégories devront patienter 
avant d'avoir quelconque certitude. Ver‐
dict dans un peu plus de deux semaines. 

POUR DEVENIR SÉLECTIONNEUR DES «THREE LIONS» 

Tuchel en négociation
L'Angleterre cherche activement son prochain 
sélectionneur. Lee Carsley, intérimaire depuis le 
départ de Gareth Southgate à la fin de l'Euro et qui 
a connu sa première défaite face à la Grèce, jeudi 
soir, savait son passage sur le banc éphémère. 
D'après Bild, c'est Thomas Tuchel qui serait 
actuellement en négociation pour prendre la tête de 
la sélection anglaise.

SPORTS International

ARGENTINE 
Mascherano vante  

les qualités défensives 
de Messi   

"Si Messi avait été défenseur, il serait 
peut‐être devenu l’un des meilleurs au 
monde": Mascherano raconte les 
exploits défensifs de Messi 
Huit saisons passées à ses côtés au FC 
Barcelone, Javier Mascherano connaît 
sur le bout des doigts son coéquipier 
et compatriote argentin Lionel Messi. 
Une période (2010‐2018) durant 
laquelle "la Pulga" a démontré ses 
qualités d'attaquant, avec quatre 
Pichichi (meilleur buteur de Liga) et 
autant de ballons d'or remportés 
(2010, 2011, 2012, 2015). 
Interviewé sur la chaîne YouTube 
"Shoot for Love", Mascherano a avoué 
que son compatriote de l'Albicéleste, 
détenteur de huit ballons d'or, aurait 
pu avoir une presque‐même carrière à 
un tout autre poste. "Si Messi était un 
défenseur, il serait peut‐être l’un des 
meilleurs défenseurs du monde. Il 
était impossible de le dribbler. À Bar‐
celone, nous jouions parfois en un 
contre un, et il était impossible de le 
battre", a raconté l'entraîneur de 
l'équipe olympique d'Argentine (éli‐
minée en quarts de finale par les 
Bleuets). 
414 rencontres disputées ensemble, 
dont 111 en sélection, personne n'a 
plus joué avec Mascherano que Lionel 
Messi. L'ancien central (40 ans) est en 
parfaite légitimité pour détailler les 
facultés défensives de l'actuel joueur 
de l'Inter Miami: "Nous n'avions aucu‐
ne chance contre lui. Parfois, les atta‐
quants savent se défendre. Léo 
(Messi) défendait très bien. Il était 
très rapide et si vous essayiez de le 
dribbler, c'était impossible." 
En dehors de ces qualités défensives, 
l'ancien joueur de Liverpool est cer‐
tain d'avoir évolué avec "le plus grand 
joueur qu'il n'ait jamais vu."
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Après le Zellige et le cous‐
cous, la paranoïa de nos voi‐
sins de l’Ouest, il est vrai que 
certains d’entre eux carbu‐
rent au hachich et à l’opium, 
les a conduits à revendiquer 
la paternité de la fameuse 
gazouze (soda) algérienne, 
propriété depuis 1878 de la 
société privée Hamoud Boua‐
lem dont le siège social et la 
fabrique étaient à Ruisseau, à 
Oued Kniss. Cette fameuse 
boisson gazeuse, aurait fait 
des bulles au Maroc, au point 
que les marocains ‘’et fiers de 
l’être’’ ont en revendiqué la 
paternité. Guerre des nerfs, 
guerre psychologique menées 
par le Makhzen contre son 
voisin de l’est ? A quels des‐
sins ? Va savoir ! 
En remontant les marches du 
temps et en parcourant les 
grands espaces maghrébins, 
depuis l’époque médiévale 
selon l’expression de Mah‐
foud Kaddache, on s’aperçoit 
que le vol et l’escroquerie du 
Makhzen sont sans pareils. 
Sans limites. 
Qu’on en juge : Dans son volu‐
mineux ouvrage ‘’Histoire des 
berbères de l’Afrique septen‐
trionale’’, Ibn Khaldoun avait 
abondamment cité les tribus 
et les descendances des 
grandes familles de la ville de 
M’sila, dans le Hodna, qui 
avait comme capitale médié‐
vale la Kalaa des Beni Ham‐
mad, cité Sanhadja fondée par 
les zirides et érigée dans les 
montagnes des Maadid, entre 
le sud et le nord de l’Algérie. 
Il est intéressant de relever à 
ce niveau que le style archi‐
tectural de cette Kalaa (ou 
Tour), construite vers l’an 
1007 par Hammad Ibn Bolo‐
ghine, fils de Bologhine Ibn 
Ziri Menad Abou Ziri, fonda‐
teur d’Alger, ressemble étran‐
gement avec celui adopté, 
depuis sa destruction lors de 
l’invasion des Almohades et 

Abdelmoumene Ibn Ali du 
royaume des Hammadites 
vers 1142, pour la construc‐
tion de la Tour Hassan, 
inachevée d’ailleurs, à Rabat, 
au Maroc. 
Cette Tour, qui devait être le 
plus grand minaret du monde 
musulman, a été entamée 
vers 1196 sous les ordres du 
sultan Yaacoub El Mansour. 
Sa mort en 1199 signa égale‐
ment l’arrêt des travaux de 
construction de la mosquée, 
et de la Tour. Son architecte et 
concepteur serait Ahmed Ben 
Baso, architecte également de 
la mosquée Koutoubia de 
Marrakech (début de la 
construction en 1120 et fin 
des travaux en 1148 sous la 
direction d’Abdelmoumen, 
conquérant de Marrakech) et 
de la Giralda de Séville. 
Défaits, envahis par les tribus 
hilaliennes, qui avaient com‐
battu à leurs côtés les enva‐
hisseurs almohades, les Ham‐
madites partent alors s’exiler 
du côté de Bejaïa, où ils 
redonnent une seconde vie à 
leur dynastie. 
Les Almohades et Ibn Ali 
continuent leur invasion en 
Algérie, non sans piller le bien 
le plus précieux de cette civi‐
lisation très raffinée : sa cul‐
ture, et en particulier son 
style architectural, et la fines‐
se de ses conceptions archi‐
tecturales, qui ont donné vie 

au style maghrébin. 
Antérieure aux tours de la 
mosquée El Koutoubia de 
Marrakech (1147), la Tour 
Hassan de Rabat (1196), le 
Mechouar de Tlemcen 
(1248), la Kelaa des Beni 
Hammad, dans les Maadid, 
aux portes du désert algérien, 
a servi, depuis cette invasion, 
comme modèle à toutes les 
constructions almohades, 
celles prétendument propres 
au style architectural médié‐
val marocain. 
Non seulement détruite et 
pillée, la capitale des Beni 
Hammad l’a été doublement 
au regard de l’histoire de 
l’évolution des dynasties du 
Maghreb central : son archi‐
tecture a été volée et exportée 
vers le Maroc puis en Anda‐
lousie, qui en a revendiqué la 
paternité ; ensuite dépouillée 
de son identité et sa survie ne 
l’a été que grâce à un drama‐
tique exil vers les bords de la 
Méditerranée. 
Aujourd’hui, tous les manuels 
scolaires et universitaires 
d’Histoire ainsi que les bro‐
chures pour touristes men‐
tionnent que les construc‐
tions marocaines médiévales, 
dont les mosquées et les 
Tours, sont le fruit de la 
conception d’architectes 
marocains, qui ont exporté 
leur savoir en Andalousie, 
puis vers l’ensemble du 

Maghreb, de Marrakech à 
Oran, Alger, Tlemcen, Tunis et 
plus loin Tripoli. Cette digres‐
sion sur le rapt culturel du 
Maroc des biens des dynas‐
ties maghrébines médiévales 
envahies par les différents 
sultans almohades, nous 
ramène à Ibn Khaldoun qui 
revient longuement sur ces 
faits, à travers sa Mouqqadia 
(les Prolégomènes) où il 
explique sa théorie de l’évolu‐
tion des dynasties berbères, 
la Açabya et la grandeur et la 
décadence des dynasties 
maghrébines. 
Aujourd’hui, bien après ces 
événements qui ont boulever‐
sé l’ordre des choses au 
Maghreb, il est remarquable 
de constater que ni les histo‐
riens, ni les politiques, encore 
moins les universitaires en 
Algérie et en Tunisie, sont en 
train de relever cette double 
escroquerie du Makhzen, qui 
a spolié les civilisations qu’il a 
détruites au fil des âges, dont 
celle des Beni Hammad, et 
volé leurs cultures, comme il 
se bat aujourd’hui bec et 
ongle pour s’en prévaloir, et 
les a inscrits au patrimoine 
mondial de l’UNESCO. L’im‐
posture n’a pas de limite. Le 
Maroc, un invétéré pilleur de 
civilisations ? 

 
Merouane Korso. 
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Makhzen, un régime 
pilleur de civilisations 

Le Maroc, depuis l’ère 
médiévale au 
Maghreb, est un 
imposteur culturel et 
un envahisseur-pilleur 
de civilisations. En 
voici quelques 
exemples au fil des 
âges du Maghreb 
central. 

13E FESTIVAL 
INTERNATIONAL  
DU THÉÂTRE 

Ouverture                  
en couleurs                
à Béjaïa  
 La 13eme édition du Festival interna‐
tional du théâtre de Béjaia s’est 
ouverte jeudi soir au théâtre «Abdel‐
malek Bouguermouh» dans une 
ambiance à la fois festive, solennelle, 
et colorée, en présence d’un public 
rarement réuni à l’occasion et d’une 
foule de professionnels du 4eme art, 
venus autant de l’étranger que des 
différentes structures culturelles 
nationales. Le clap de début a été 
donné d’abord à l’extérieur du théâtre 
avec une démonstration et une anima‐
tion de rue, à la fois déambulatoire et 
statique au cours de laquelle, échas‐
siers, jongleurs et danseurs ont rivali‐
sé d’ardeurs pour captiver et mettre 
de l’énergie aux alentours. Auréolés 
de costumes et de maquillages multi‐
colores les artistes ont offert un spec‐
tacle vivant et animé, soutenu par une 
fanfare aussi entrainante que tonique. 
A l’intérieur, une fois les portes 
ouvertes, «la tension» s’est mainte‐
nue, en faisant place, aux discours et 
aux mots de bienvenue, notamment 
ceux prononcés par Slimane Benaissa, 
commissaire du festival et Missoum 
Laroussi, représentant de la ministre 
de la culture et des arts, puis au chant 
et à la musique. Une chorale féminine 
et la jeune chanteuse Tin‐Hinane, s’y 
sont chargées pour décliner une flo‐
pée d’airs populaires, puisés de la 
quintessence du répertoire musical 
national dont des titres de Djamel 
Allam, idir, Maatoub, Cherif Kheddam 
et Hadj el Anka qui ont eu pour effet 
de fouetter le public et de surchauffer 
la salle. «El Hamdou Lillahi ma bqa 
l’istiimar fi bladna», de El Hadj El 
Anka et «Ledzair inchallah ats’h‐
loudh» de Cherif Kheddam ont suscité 
une intense émotion et d’infinis 
youyous, donnant l‘occasion aux orga‐
nisateurs de rebondir sur les ques‐
tions du Sahara occidental et de la 
Palestine et évoquer les affres que 
leurs peuples subissent. Un vibrant 
hommage public leur a été ainsi 
rendu. Des femmes arborant le dra‐
peau palestinien sur l’épaule sont 
montées au créneau en allant au‐
devant de la scène, pour dénoncer la 
sauvagerie sioniste et signifier leur 
soutien, en répétant à tue‐tête de 
longues minutes durant «T‐a‐y‐a 
Falastine» (vive la Palestine). Des 
moments émouvants, accentués par 
ailleurs par la présentation de la pièce 
du théâtre national palestinien, «La 
ghoubar alayha» (l’évidence ou sans 
aucun doute), mise en scène par la 
dramaturge Mohamed Bacha, et qui 
cristallise non seulement toute la 
résistance du peuple face à l’occupant 
sioniste mais qui rend compte aussi le 
rêve profondément caressé du 
«retour aux foyers» (El aouda ila 
ediyar). La pièce en fait est une adap‐
tation d’»Antigone» de Jean Anouilh 
mais complétement recomposé de 
sorte à fondre totalement dans le 
contexte Palestinien et le cadre de vie 
des Palestiniens, confrontés à la vio‐
lence de l’occupation et à l’exil. L’in‐
trigue met en lumière deux prison‐
niers, partageant en territoire occupé 
la même cellule et qui durant leur 
incarcération y‐ trouvent le temps et 
matière à échanger et débattre, par‐
fois jusqu’à la confrontation, sur leur 
situation et leurs rêves personnels 
mais aussi sur la complexité de la vie 
Palestinienne et de l’histoire collective 
de leur peuple.

La 9e édition du Grand Prix El-Hachemi-Guerouabi  
du 23 au 26 octobre à Alger 

La neuvième édition du Grand Prix El‐
Hachemi‐Guerouabi se déroulera du 23 au 
26 octobre au Palais de la Culture Moufdi‐
Zakaria à Alger, sous le slogan «El Djazair 
zinet el bouldane», a annoncé l'Associa‐
tion culturelle éponyme. Initialement 
prévu du 17 au 20 juillet 2024 avant 
d'être reporté en signe de solidarité avec 
la Palestine et le peuple de Ghaza, victime 
(depuis le 7 octobre 2023 à ce jour enco‐
re) d'agressions barbares perpétrées par 
l'armée terroriste sioniste, ce grand évé‐
nement national marquera le 18e anni‐

versaire de la disparition du maitre de la 
chanson chaâbie, El Hadj El Hachemi 
Guerouabi (1938‐ 2006). Signe d'un inté‐
rêt croissant accordé au fil des années 
par la jeunesse algérienne à cet événe‐
ment devenu incontournable, les 150 ins‐
crits cette année à ce grand concours 
national, desquels la commission de 
sélection n'a retenu que 18 candidats, qui 
entreront en compétition durant trois 
jours, laissant le dernier soir à «la clôture 
de cette 9e édition et l'annonce des lau‐
réats du podium et du prix du jury», 

expliquent les organisateurs. Les quali‐
fiés à la phase finale du Grand Prix «El‐
Hachemi‐Guerouabi», seront évalué par 
un jury de professionnels expérimentés, 
composé, à la présidence de ce collectif 
par l'auteur‐compositeur et interprète de 
la chanson chaâbie, Mohamed El 
Amraoui, secondé par le compositeur, 
spécialiste en musique et en techniques 
de l'instrument, Mohamed Rouane et du 
professeur, poète et chercheur dans le 
patrimoine et la poésie du Melhoun, Kha‐
led Chahlal.  

CULTURE



QUOTIDIEN NATIONAL D’INFORMATION//DIMANCHE 13 OCTOBRE 2024 // N°922 //PRIX 20 DA

Constantine

Ouargla

29°
30°

FADJR 
05:20

DOHR 
12:35

ASR 
15:53

MAGHREB  
18:25

ISHA 
19:46

@LEXPRESSDZ TÉLÉ / FAX : 023-70-99-92WWW.LEXPRESSQUOTIDIEN.DZ 

l

Les services de la Sûreté de la wilaya 
d’El Meghaïer sont parvenus à déman‐
teler un important réseau transfronta‐
lier de contrebande de métaux pré‐
cieux et d’argent, a annoncé un com‐
muniqué des services de police. Selon 
le communiqué, sept individus ont été 
arrêtés et 35 kg d’or, ainsi que 37 kg 
d’argent, une énorme somme de 5 mil‐
liards et 416 millions de centimes, une 
autre somme de 270 500 dollars et 21 
véhicules touristiques ont été saisis 
dans le cadre de cette affaire. Les 

mêmes services ont expliqué que cette 
saisie a été opérée suite à la fouille 
d’un camion‐remorque provenant 
d’une des wilayas du Sud. Après l’avoir 
soumise à une inspection minutieuse, 
une cachette secrète a été découverte 
sous l’anneau de fixation de la 
remorque. La poursuite des investiga‐
tions menées sous la supervision du 
parquet a permis l’arrestation du reste 
des membres du réseau criminel dans 
les wilayas de Sétif, Tébessa et Alger 
ainsi que d’autres saisies. 

L’entreprise Belux éclairage, 
en collaboration avec l’Uni‐
versité Mouloud‐Mammeri 
(UMMTO) et l’Ordre local des 
architectes (CLOA), ainsi que 
les acteurs locaux liés à la thé‐
matique (urbanistes, élus et 
entrepreneurs),  organisera 
des journées d’étude intitu‐
lées : «Qualité de vie et com‐
pétitivité de la ville – Touristi‐
fication nocturne : Mer et 
Montagne», et ce, du 10 au 14 
novembre prochain, au 
Théâtre régional Kateb‐Yacine 
de la ville des Genêts ; ainsi 
qu’une exposition autour du 
même thème sur l’esplanade 
de établissement hôtelier (le 
Belloua), a indiqué, jeudi der‐
nier, le co‐ gérant de l’entre‐
prise, lors d’une conférence de 
presse animée à l’issue d’an‐
noncer l’événement. «Nous 
ambitionnons de donner à cet 
événement une importance de 
taille et susciter la mobilisa‐
tion des principaux acteurs de 
la ville, les chercheurs et les 
concepteurs chargés de l’ar‐
chitecture et de l’Urbanisme », 
a‐t‐il indiqué. Se prévalant 
d’un savoir‐faire avéré dans le 
domaine de l’embellissement 
et l’équipement et de l’aména‐
gement de la vie urbaine, l’en‐
treprise se veut un vecteur de 
sensibilisation des acteurs et 
donneurs d’ordres du secteur 
en vue de mettre en place de 

nouvelles formes d’éclairage 
et à rechercher sans cesse l’in‐
novation. Les participants à 
cette rencontre, notamment 
les enseignants chercheurs de 
l’université Mouloud Mamme‐
ri de Tizi‐Ouzou auront pour 
tâche «d’apporter un éclairage 
significatif sur les change‐
ments socio‐économiques et 
territoriaux actuels que la 
ville connaît et les impacts sur 
les aménagements de la ville, 
la mobilité et le tourisme noc‐
turne », a ajouté le respon‐
sable de l’entreprise. «Les 
échanges devraient permettre 

de mettre en relief les trans‐
formations spatiales, sociales, 
économiques et culturelles 
qui se manifestent dans un 
espace donné soumis à l’in‐
fluence d’une présence accrue 
de touristes et aux effets de 
leurs pratiques ou activités», 
a‐t‐il précisé. Au programme 
de ces journées, plusieurs 
communications et confé‐
rences seront données par les 
spécialistes chercheurs et 
enseignants, dont entre autres 
: «L’éclairage raisonné des 
espaces ouverts urbains 
amplifié : l'hyper volume des 

possibilités du citadin et des 
touristes», «De la lumière à la 
bioluminescence, les enjeux 
de l’éclairage». «Touristifica‐
tion et attractivité territoriale 
: enjeux et défis» et «l’urbanis‐
me et le développement 
durable dans les villes algé‐
riennes», «l’urbanisme et le 
développement durable dans 
les villes algériennes»,  «Tou‐
ristique et entrepreneuriat 
universitaire innovant : 
l’exemple de l’université Mou‐
loud Mammeri de Tizi 
Ouzou». 

Sid Ahmed
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JOURNÉES D’ÉTUDE À TIZI-OUZOU : 

«Qualité de vie et compétitivité de la ville, 
Touristification nocturne : Mer et Montagne» 

Au programme de ces journées, plusieurs communications et conférences seront données par les 
spécialistes chercheurs et enseignants, dont entre autres : «L’éclairage raisonné des espaces ouverts 

urbains amplifié : l'hyper volume des possibilités du citadin et des touristes», «De la lumière à la 
bioluminescence, les enjeux de l’éclairage». 

GROSSE SAISIE D’OR ET D’ARGENT À EL-MEGHAÏER 

PARTENARIAT ALGÉRO-SAOUDIEN DANS LA MISE EN VALEUR AGRICOLE 

UNE EXPÉRIENCE NOVATRICE 
S'étendant sur une superficie globale de 
5.000 ha au niveau du périmètre agricole 
dit Mechkardel, sur le territoire de la com‐
mune de Hassi El‐Gara, cet ambitieux pro‐
jet d'investissement, accordé au titre de la 
concession agricole, a vu le jour en 2018, 
au titre d’un partenariat algéro‐saoudien, 
dans le cadre de la mise en valeur agricole. 
Fruit d'un partenariat fructueux via une 
société à responsabilité limitée (SARL) 
entre M. Abdelkrim Bounâama (partie 
algérienne) et l'Emir Mechâal Bensaoud 
Ben Abdelaziz (partie saoudienne), le pro‐
jet agricole d'envergure, spécialisé dans le 

développement des cultures céréalière, 
fourragère et phoenicicole, revêt une 
valeur économique ajoutée à même de ren‐
forcer les capacités productrices agricoles 
de l'Algérie. Des objectifs ont été projetés 
en vue de l'extension de cet important pro‐
jet d’investissement dans la wilaya, région 
qui est en devenir un véritable pôle agrico‐
le dans le Sud du pays, selon les services de 
la direction locale de l’agriculture. Parmi 
les cultures développés figurent les 
céréales (semences de blé dur) sur une 
superficie de 800 ha, les cultures fourra‐
gères (maïs grains et fourrager, foin et 

luzerne) sur 500 ha, en sus de la produc‐
tion de dattes (variétés Deglet‐Nour et 
Ghars) et de l'élevage, expliquent les ser‐
vices agricoles de la wilaya. S'étendant sur 
une superficie globale de 5.000 ha au 
niveau du périmètre agricole dit Mechkar‐
del, sur le territoire de la commune de 
Hassi El‐Gara, cet ambitieux projet d'inves‐
tissement, accordé au titre de la concession 
agricole, a vu le jour en 2018 avec le lance‐
ment des travaux d'aménagement et de 
terrassement, après avoir rempli les condi‐
tions et procédures administratives. 

S.A.

CAMPAGNE DE LUTTE CONTRE              
LE PALUDISME ET LA DIPHTÉRIE   
AU SUD 

UNE ÉQUIPE MÉDICALE 
D’ORAN EN RENFORT                        
À AÏN GUEZZAM 
Une équipe médicale de la wilaya d’Oran 
s’est rendue, jeudi dernier à Aïn Guezzam, 
pour participer à la campagne de lutte 
contre le paludisme et la diphtérie, a indi‐
qué, hier, le directeur local de la Santé et de 
la Population, Hadj Boutaouaf. Cette opéra‐
tion s'inscrit dans le cadre de la solidarité 
avec cette région, qui a enregistré des cas 
de paludisme et de diphtérie importés de la 
frontière sud, afin d'éviter leur propaga‐
tion, soulignant que le ministre de la Santé, 
Abdelhak Saïhi, « a donné des instructions 
pour envoyer des équipes médicales, 
chaque semaine, jusqu'au contrôle complet 
de la situation », a ajouté Hadj Boutaouf, 
qui précise en outre que la première délé‐
gation, composée de 7 médecins et d'un 
paramédical, s'est rendue à Tin Zaouatine, 
à Ain Guezzam, où ils séjourneront pendant 
une semaine, afin de renforcer la campagne 
de vaccination contre le paludisme et la 
diphtérie, ainsi que la prise en charge des 
cas enregistrés. D’autres équipes prendront 
« le relais périodiquement et seront rem‐
placées par d'autres équipes », a assuré le 
directeur. Pour rappel, le ministère de la 
Santé a envoyé d'importantes quantités de 
vaccins, de sérums et de matériel médical 
(21.000 doses de vaccin et 330 doses de 
sérums anti diphtériques), au cours de la 
semaine passée aux wilayas du Sud, qui ont 
enregistré des cas de paludisme et de diph‐
térie, afin d'assurer une prise en charge 
optimale des patients. Ces opérations inter‐
viennent conformément aux conclusions du 
Conseil des ministres du 6 octobre dernier 
et en application des instructions du prési‐
dent de la République, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, concernant le renforcement des 
structures de santé au niveau des wilayas 
du Sud ayant enregistré des cas de diphté‐
rie et de paludisme importés. 

S.A. 
 
ACCIDENTS DE LA ROUTE 

20 MORTS ET 471 BLESSÉS 
EN 48 HEURES 
Vingt personnes ont trouvé la mort et 471 
autres ont été blessées dans des accidents 
de circulation survenus à travers plusieurs 
wilayas du pays durant la période allant du 
10 au 12 octobre 2024, a indiqué samedi 
un bilan des interventions de la protection 
civile. Selon le même document, les unités 
de la protection civile ont effectué au cours 
des dernières 48 heures 5391 interven‐
tions, soit une intervention chaque 29 
secondes, dont 4245 évacuations sanitaires 
et 107 opérations divers, concernant diffé‐
rents types de secours liés aux accidents de 
circulation, accidents domestiques, incen‐
dies et dispositifs de sécurité. Il convient de 
signaler, l’intervention des plongeurs de la 
protection civile de la wilaya de Bejaïa pour 
le repêchage d’un jeune homme âgé de 22 
ans mort par noyade en mer, au lieu dit 
Acherchour commune de Boukhlifa daira 
de Tichy. Le corps sans vie de la victime a 
été évacué vers l’hôpital local.


